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Mesdames , Messieurs ,

Conformément au deuxième alinéa de l' article 45 de la

Constitution et à la demande de M. le Premier Ministre , une commission

mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi quinquennale relatif au travail , à l'emploi et à la
formation professionnelle , s'est réunie le lundi 15 novembre 1993 , à
l'Assemblée nationale , sous la présidence de M. Jean Madelain , président
d'âge.

La Commission a d'abord procédé à la désignation de son bureau .
Elle a élu :

- M. Michel Péricard , député , président ,

- M. Jean-Pierre Fourcade, sénateur, vice-président ,

- M. Denis Jacquat , député , rapporteur pour l' Assemblée
nationale,

- MM. Louis Souvet et Jean Madelain , sénateurs , rapporteurs
pour le Sénat .

*

* *

La Commission mixte paritaire a ensuite procédé à l 'examen du
texte.
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Titre premier

Dispositions relatives à l'emploi

Chapitre premier

Mesures d'aide à la création et au maintien de l'emploi

Article premier

Programmation sur cinq ans du dispositif d'allégement des cotisations
d'allocations familiales et mise en place d'une procédure de suivi dans le cadre

de la négociation annuelle d'entreprise

Après que M. Louis Souvet , rapporteur pour le Sénat eut
présenté les modifications introduites par le Sénat et que M. Denis Jacquat,
rapporteur pour l'Assemblée nationale eut regretté que l'amendement adopté
par le Sénat , à l' initiative du Gouvernement, et relatif à l'exclusion des
régimes dits spécifiques de prestations familiales du champ de l'exonération
n'ait pas pu être examiné par l' Assemblée nationale et qu' il eut rappelé que la
Poste et France-Télécom étaient, depuis la réforme des PTT, abusivement
assimilés aux " régimes spécifiques ", la Commission mixte paritaire a adopté
l'article dans le texte du Sénat .

Article 2

Élaboration d'un rapport sur les incidences prévisibles d'une modification de
l 'assiette de certaines charges sociales ou fiscales

/

Après qu'eut été rejetée la proposition de M. Denis Jacquat ,
rapporteur pour l'Assemblée nationale, tendant à réduire de 12 à 6 mois le
délai au terme duquel le rapport devrait être déposé, un débat a eu lieu sur
l'extension du champ de l'étude aux conséquences d'une suppression des taxes
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énumérées à l'article, M. Hervé Novelli et M. Denis Jacquat, rapporteur pour
l'Assemblée nationale, ayant proposé de rétablir, sur ce point, le texte adopté
par l'Assemblée nationale.

M. Louis Souvet, rapporteur pour le Sénat, a rappelé que le Sénat
avait voulu limiter le champ de l'étude aux conséquences d'une modification
de l'assiette des taxes énumérées par l'article, notamment sur la situation des
bénéficiaires actuels .

Après les interventions de M. Jean-Yves Chamard, du Président
Jean-Pierre Fourcade, de MM. Jean Madelain , Jean-Pierre Delalande et

Michel Berson, la Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte
du Sénat.

Article 2 bis

Présentation d'un rapport sur la création d'emplois dans les services
marchands et le développement du travail des cadres à temps partagé

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat.

i * Article 3

Prorogation et assouplissement des dispositifs d'exonération pour l'embauche

d'un premier, d'un deuxième ou d'un troisième salarié

La Commission mixte paritaire a adopté deux modifications au
texte du Sénat, introduites à l' initiative de M. Denis Jacquat, rapporteur pour

l'Assemblée nationale, visant , d'une part, à préserver les contrats en cours
bénéficiant d'une exonération et, d'autre part, à préciser les conditions dans
lesquelles le bénéfice de l'exonération est accordé en cas de reprise d'une
entreprise.
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Article 4

Simplification des obligations relatives au paiement de la rémunération des
emplois de service auprès de particuliers par l'institution d'un chèque-service

Un débat s'est engagé sur la disposition introduite par le Sénat , à

l' initiative du Gouvernement, au paragraphe I , et précisant que les chèques-
service peuvent être mis à la disposition des employeurs par les associations
visées à l'article L. 129-1 du code du travail .

M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a
estimé que la mise à disposition des employeurs des chèques-service par les
associations agréées de service aux personnes permettait de répondre au souci
exprimé par les députés , lesdites associations fonctionnant comme des
associations mandataires , qu' il convient de distinguer des associations
intermédiaires mentionnées à l'article L. 128 du code du travail .

Le Président Jean-Pierre Fourca_<: a indiqué que les associations
concernées étaient des associations d'aide à domicile, remplissant une fonction
d' intermédiaire entre les employeurs et les salariés, étant rappelé que les
associations intermédiaires à proprement-parler pouvaient être agréées par
l'État , dans le cadre du dispositif défini par l'article 4.

M. Michel Berson, après avoir souligné les ambiguïtés du texte, a
proposé de supprimer la disposition introduite à l' initiative du Gouvernement,
en laissant au décret d'application le soin de définir le rôle des différentes
associations .

Après les interventions de MM. René Couanau , Jean-Yves
Chamard, Charles Metzinger, Jean Madelain et Jean-Pierre Delalande portant
sur la notion de mise à disposition , le rôle des associations intermédiaires et
les conditions de distribution des chèques-service par un ou des réseaux agréés
par l'État, la Commission mixte paritaire a adopté deux modifications
proposées par MM . Jean-Yves Chamard , Jean-Pierre Delalande et . par le
Président Jean-Pierre Fourcade , tendant respectivement à supprimer la
disposition selon laquelle les chèques-service peuvent être mis à disposition
des employeurs par les associations visées à l'article L. 129-1 du code du
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travail et à prévoir que les décrets d'application préciseront notamment le rôle
des associations visées aux articles L. 128 et L. 129-1 du code du travail .

Après les interventions de MM. Louis Souvet, rapporteur pour le
Sénat, Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, Michel Berson et

René Couanau, la Commission mixte paritaire adopté le paragraphe H bis
introduit par le Sénat et relatif au dépôt d' un rapport sur les emplois
familiaux , sous réserve d'une modification rédactionnelle proposée par
M. Jean-Yves Chamard .

Article 5

Simplification et extension de l'aide aux chômeurs créateurs d'entreprise

Après que M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée
nationale, eut regretté l'allongement de 3 à 6 mois du délai d'inscription des
demandeurs d'emploi pour bénéficier de l'aide et que MM. Jean Madelain,
Jean-Pierre Delalande, Michel Berson et le Président Jean-Pierre Fourcade

eurent souligné les risques de fraude et les difficultés liés à l'exigence d'un
délai trop court ou à l'absence de formation , la Commission mixte paritaire a
rejeté la proposition de M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée
nationale, tendant à substituer un délai de 3 mois au délai de 6 mois .

Après les interventions de MM. Jean-Yves Chamard, Louis
Souvet, rapporteur pour le Sénat, Jean Chérioux, Charles Metzinger et des
Présidents Jean-Pierre Fourcade et Michel Péricard , portant sur le rôle
respectif des différentes collectivités territoriales et de l'État en matière de
formation à la gestion d'entreprises dispensée aux chômeurs créateurs
d'entreprise, la Commission mixte paritaire a supprimé la disposition
introduite par le Sénat et relative à la participation éventuelle des régions au
financement des actions de conseil ou de formation à la gestion d'entreprises .
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Article 5 bis

Exonérations immédiates pour les entreprises nouvellement créées ou reprises
versant des salaires allant jusqu'à 1,5 SMIC

Après que M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée
nationale, eut estimé prometteur le dispositif introduit par le Sénat et indiqué
que le rapport d'évaluation prévu à l'article 51 permettra certainement de
mettre en évidence les effets sur l'emploi d' un tel dispositif, la Commission
mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du Sénat .

Article 5 ter

Versement d'une indemnité compensatrice pour les chômeurs acceptant un

emploi dont le salaire net est inférieur au montant de leurs allocations de

chômage

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat , M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale ayant
rappelé que l'article reprenait le principe posé par l'Assemblée nationale en
première lecture.

Article 6

Extension et relèvement de la provision d'impôt pour création d'entreprise
dans le cadre de l'essaimage

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat, le Président Jean-Pierre Fourcade ayant indiqué que le Sénat avait tenu
à étendre le dispositif à l'ensemble des travailleurs non salariés .
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Article 7 bis

Dérogation aux règles du cumul emploi-retraite en faveur des personnes ayant
exercé simultanément des activités salariées et des activités non-salariées

f

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 7 ter

Possibilité de cumul emploi-retraite pour les personnes exerçant des activités
d'hébergement en milieu rural

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 8

Élargissement et assouplissement du dispositif relatif aux groupements

d'employeurs

La Commission mixte paritaire a adapté l'article dans le texte du
Sénat , M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, ayant
souligné l' intérêt de la disposition introduite à l' initiative du Gouvernement et
relative aux groupements locaux d'employeurs .

" Article 8 bis

Exonération temporaire ou partielle de cotisations au bénéfice des jeunes

Français expatriés

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .
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Chapitre II

Aides à l'accès à l'emploi

Article 12

Redéfinition des catégories de bénéficiaires des contrats emploi-solidarité (CES)
et suppression des contrats locaux d'orientation (CLO)

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat . i

)

Article 13

Incitation au développement du système des emplois consolidés

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 15

C

Institution d'un "fonds partenarial " abondé par l'État et à destination des
collectivités locales pratiquant une politique active en matière d'insertion

professionnelle des jeunes

Après les interventions de MM. Louis Souvet, rapporteur pour le
Sénat, Michel Berson et Jean-Yves Chamard , la Commission mixte paritaire a
adopté l'article dans le texte du Sénat .
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Article 15 bis A

Conditions de radiation et d'extinction du droit au revenu de remplacement
des demandeurs d'emploi

M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, après
avoir rappelé que l'article, introduit par le Sénat , instituait , par rapport aux
dispositions législatives et réglementaires "contenues dans le code du travail ,
deux nouveaux cas de radiation de la liste des demandeurs d'emploi , l' un
sanctionnant le refus d'emploi motivé par la durée du contrat offert , l'autre
prenant en compte les possibilités de mobilité géographique du demandeur
d'emploi , s'est inquiété, à l' instar de M. Jean-Paul Anciaux, des conditions
dans lesquelles la situation personnelle et familiale de celui-ci serait appréciée.

M. Michel Berson a estimé que les dispositions prévues risquaient
de conduire à des interprétations différentes , d' une agence locale à l'autre , et
ne permettaient pas de répondre au problème posé.

M. Jean-Pierre Delalande a indiqué qu'en France , à la différence
de l'Allemagne, la notion d'emploi convenable restait à définir par la
négociation entre les partenaires sociaux, au risque de voir se développer les
injustices et les contentieux .

M. Louis Souvet, rapporteur pour le Sénat, a indiqué que les
dispositions introduites ne faisaient que reprendre dans un texte législatif des
dispositions réglementaires déjà existantes , afin justement d'éviter les
disparités d' interprétation , M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée
nationale, ayant rappelé que le décret d'application serait pris en Conseil
d'État , ce qui apporte des garanties supplémentaires .

La Commission mixte paritaire a alors adopté deux modifications
au texte du Sénat , l' une rédactionnelle , introduite à l' initiative de

M. René Couanau , l'autre proposée par M. Jean-Yves Chamard , précisant
que le décret en Conseil d'État prévu serait pris après consultation des
partenaires sociaux .
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Article 15 bis

Extension des conditions d'exonération de la contribution prévue à l'article
L. 321-13 du code du travail , dite "contribution Delalande"

Après les interventions de MM. Jean-Pierre Delalande et Louis
Souvet, rapporteur pour le Sénat , portant sur la difficile adéquation des
dispositions législatives prévues à l'article L. 321-13 du code du travail avec la
réglementation UNEDIC relative à l' indemnisation du chômage , la
Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte de l'Assemblée
nationale .

Chapitre III

Dispositions relatives aux institutions représentatives du personnel

Article 19

Simultanéité des élections des membres du comité d'entreprise
et de celles des délégués du personnel

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat.

Article 20

Cumul des fonctions de délégués du personnel
et de représentants du personnel au comité d'entreprise

Après que MI Denis Jacquat , rapporteur pour l'Assemblée
nationale, eut estimé que porter de 100 à 200 salariés le seuil d'effectifs en
dessous duquel peut être mis en place le cumul de fonctions de représentants
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du personnel au comité d'entreprise et de délégués du personnel constituait
une modification raisonnable et que M. Charles Metzinger eut considéré que
le seuil de 100 était déjà dangereux , la Commission mixte paritaire a adopté
l'article dans le texte du Sénat.

Article 21

Simplification des modalités d'information du comité d'entreprise
dans les entreprises de moins de 300 salariés

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat après que le Président Jean-Pierre Fourcade eut répondu à
l' interrogation de M. Michel Berson portant sur la cohérence rédactionnelle
retenue par le Sénat en ce qui concerne les réunions du comité d'entreprise .

Article 22

Rythme des réunions du comité d'entreprise

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 22 bis

Composition du comité d'entreprise

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .
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Chapitre IV

Dispositions relatives au travail illégal

Article 23

1

Renforcement du dispositif de lutte contre le travail clandestin

La Commission mixte paritaire a adopté l' article après
modifications de présentation .

Article 23 bis

Application du droit social français aux travailleurs d'une société établie
hors de France et exécutant une prestation de services

sur le territoire national

M. Denis Jacquat , rapporteur pour l'Assemblée nationale, ayant
exprimé son souci de garantir un exercice satisfaisant de la concurrencé, la
Commission mixte paritaire a adopté l'article modifié à son initiative afin de
prévoir que les travailleurs détachés doivent être soumis aux obligations
relatives aux régimes de retraite et de prévoyance complémentaires .

Titre 11

Organisation du travail

Chapitre premier

Incitation à l'aménagement conventionnel de l'organisation
et de la durée du travail
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Article 24 A

Durée du travail des salariés agricoles

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 24

Objectifs et contenu de la négociation sur l'organisation et la durée du travail

La Commission mixte paritaire a examiné un amendement de
M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, rétablissant la

possibilité d'accès direct à l'annualisation du temps de travail pour les salariés
ayant des enfants à charge.

M. Denis Jacquat a estimé que cette disposition , adoptée par
l'Assemblée nationale en première lecture , trouvait toute sa place dans le
projet de loi . Sans attendre la présentation à venir d'un projet de loi sur la
famille , il convenait de traduire , dès à présent , les préoccupations particulières
de la représentation nationale à cet égard .

M. Louis Souvet, rapporteur pour le Sénat, a considéré que les
obstacles d'ordre technique apparus dans la rédaction de l' Assemblée
nationale en première lecture étaient levés par l'amendement.

M. Jean Chérioux a approuvé la lettre et l' esprit de
l'amendement.

M. Charles Metzinger a estimé que cette disposition ouvrait la
voie à une flexibilité du travail dangereuse pour les intéressés et qu'elle
rendait en tout état de cause l'article inacceptable.

La Commission mixte paritaire a adopté l'article ainsi modifié .
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Article 24 bis

Incitation à une réduction significative de la durée du travail

La Commission mixte paritaire a examiné deux amendements
proposant une nouvelle rédaction de l'article :

- le premier , de M. Denis Jacquat , prévoyant notamment que
l'accord ou la convention ayant pour effet de réduire la durée initiale de
travail d' au moins 15 % peut ouvrir droit à une aide sous forme
d'exonérations des cotisations sociales mises à la charge de l'employeur, sous
réserve de la conclusion d'une convention avec l' État prévoyant que la
réduction de l'horaire de travail s'accompagne d'embauches intervenant dans
un délai de trois mois ;

- le second de M. Michel Péricard et de M. Jean-

Pierre Fourcade , prévoyant notamment que l'accord ou la convention ayant
pour effet de réduire la durée initiale de travail . d'au moins 15 % peut ouvrir
droit à une aide de l'État correspondant à une quote-part des cotisations
sociales supportées par l'entreprise , sous réserve d'embauches correspondant
au moins à 10 % de l'effectif annuel moyen de l' entreprise ou de
l'établissement concerné dans, le délai de six mois .

M. Denis Jacquat , rapporteur pour l'Assemblée nationale , a

souligné qu' il convenait , par rapport au texte adopté par le Sénat, de
supprimer la référence aux " trente-deux heures" ainsi que le mécanisme de
l'aide de l'État qui correspond à une conception dépassée de l' intervention
publique. En outre , la subordination de l'aide de l'État à une augmentation de
10 % de l'effectif annuel moyen ne permettrait pas de prendre en compte la
diversité des situations des entreprises .

Le Président Jean-Pierre Fourcade, après avoir rappelé que seule
une réduction importante de la durée du travail permettrait de créer des
emplois , a justifié l'attribution d' une aide de l'État , de préférence aux
formules de crédits d' impôt ou d'exonérations de charges sociales , par la
réversibilité plus aisée de la procédure qui doit nécessairement être envisagée
dans le cadre d'un processus expérimental . Les créations d'emplois induites
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par la réduction , du temps de travail doivent pouvoir être appréciées sur une
période de temps suffisante , soit six mois . Enfin , il paraît nécessaire de ne pas
faire référence aux " trente-deux heures ".

Le Président Michel Péricard , après avoir rappelé que l'on était
en droit de se montrer sceptique sur l' efficacité réelle du dispositif proposé , a
souligné qu' il convenait cependant d'expérimenter toutes les idées susceptibles
de favoriser la création d'emplois . A cet égard , l' amendement de
M. Denis Jacquat pêche par défaut d'obligation d'embauches à hauteur de
10 % de l'effectif.

M. Jean-Yves Chamard s'est félicité qu'un consensus se réalise sur
un dispositif expérimental prévoyant une réduction importante de la durée du
travail et favorisant les créations d'emplois , grâce à une aide constituant un
véritable recyclage de l' indemnisation passive du chômage. Seule une véritable
expérimentation permettra de trancher le débat entre partisans et adversaires
du dispositif, étant - entendu que la concertation doit se poursuivre entre les
partenaires : UNEDIC, Sécurité sociale , État . Les dispositions relatives au
maintien de l'emploi pendant trois ans conservent cependant un caractère trop
strict et il (conviendra de prévoir des adaptations .

/

M. René Couanau s'est félicité de la disparition de la référence
formelle aux " trente-deux heures ". Le souhait de ne pas faire supporter aux
entreprises le poids d' un dispositif encouragé par l' État n' a malheureusement
pas permis d' imaginer une exonération des charges sociales , de conception
plus moderne et libérale que l'aide directe aux entreprises .

M. Michel Berson a rappelé l'hostilité du groupe socialiste au
dispositif proposé : reposant sur une obligation de diminution de la masse
salariale , il s' inscrit en premier lieu dans la logique de la diminution du coût
du travail ; la référence à des accords d'entreprises ou d'établissements , et non
à des accords de branche , induit en second lieu d' importants risques de
dérapages et d' inégalités ; la réduction des salaires et les aides de l'État
frapperont enfin et le salarié et le contribuable. La diminution du temps de
travail doit , pour favoriser la création d'emplois , s' accompagner d' une
politique de réduction des charges sociales , qui doit être financée par l'État
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dans le cadre d'une nouvelle définition de l' imposition des revenus et du
patrimoine .

M. Charles Metzinger a regretté qu' un thème aussi important ait
été abordé au détour d'un amendement , que la réduction de la durée du
travail soit liée à son annualisation et que l'expérimentation ne pèse que sur
les seuls salariés .

M. Jean Ueberschlag a souligné que la lutte pour l'emploi
impliquait une diminution du coût global du travail et l'abandon des
politiques d'assistanat : dans le cadre du dispositif proposé , l' aide di l'État
doit être abandonnée au profit d' une exonération des charges sociales
favorisant la création d'emplois qui sera génératrice de nouvelles cotisations .

M. Jacques Legendre a regretté que les dispositions de l'article
soient discutées dans le contexte actuel . Il n'est pas souhaitable d'accréditer
l' idée qu'une diminution du temps de travail massive puisse être envisagée ou
une réduction du SMIC institutionnalisée. Les dispositions relatives à la
réduction du temps de travail doivent ne demeurer qu'un des aspects du texte
en discussion , tout en permettant l'expérimentation .

M. Jean Chérioux s'est félicité du pragmatisme du dispositif
proposé et de l'abandon de la référence aux " trente-deux heures 1. et s'est
étonné du silence de l'opposition de gauche sur le partage du travail .

Le Président Jean-Pierre Fourcade a rappelé que , lors de la
discussion au Sénat , les groupes socialiste et communiste s'étaient prononcés
en faveur de la diminution de la durée hebdomadaire du travail à trente-cinq
heures, sans diminution de salaires . Or, seule une baisse du coût du travail
permet d'envisager des créations d'emplois . Il convient cependant d'éviter que
cette baisse soit strictement proportionnelle à la diminution de la durée du
travail : c'est l'objet de l'aide de l'État, dont le principe doit être maintenu en
raison de son caractère réversible .

M. Jean-Pierre Delalande a proposé un sous-amendement à
l'amendement de MM . Jean-Pierre Fourcade et Michel Péricard remplaçant

l'aide de l'État par une compensation partielle par l' État des cotisations
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sociales , qui sont à la charge des employeurs, cette dernière précision ayant
été apportée par M. René Couanau.

M. Jean-Paul Anciaux s'est déclaré favorable à cette forme de

compensation .

Mme Michelle Demessine a indiqué que les salariés approuvaient
le partage du travail , mais sans réduction de rémunération . La réglementation
actuelle permet, d'ores et déjà , une réduction de la durée du travail dans des
conditions voisines de celles proposées par les amendements . Le dispositif
proposé sert avant tout à justifier l'annualisation de la durée du travail , en
faisant des salariés les cobayes de l'expérimentation .

M. Guy Robert s'est félicité de l'abandon de la référence aux

" trente-deux heures ". Le partage du travail demeure une nécessité imposée
par l'évolution des technologies .

Après que M. Denis Jacquat eut souscrit au principe de la
compensation par l'État , la Commission mixte paritaire a adopté
l'amendement de MM . Jean-Pierre Fourcade et Michel Péricard modifié, par
le sous-amendement de M. Jean - Pierre Delalande.

Article 26

Rapport au Parlement

La Commission mixte paritaire a maintenu la suppression de
l'article dans le texte du Sénat .

Chapitre II

Aménagement du temps de travail
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Article 27 A

Travail de nuit des ouvriers-boulangers

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat , après que M. Michel Berson eut soulevé le problème de la ratification
de la récente convention de l'Organisation internationale du travail sur le
travail de nuit .

Article 27

Élargissement du recours au repos compensateur

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat , après que M. Michel Berson eut souligné que cette rédaction s'écartait
de la procédure traditionnelle d'avis conforme du comité d'entreprise et que
M. Louis Souvet, rapporteur pour le Sénat , eut précisé que le comité
d'entreprise aurait à se réunir et que la disposition adoptée par le Sénat
permettait de répondre à certaines situations dans lesquelles le comité
d'entreprise se refuse à émettre un avis .

Article 28

Développement du travail à temps partiel

La Commission mixte paritaire a adopté un amendement
rédactionnel au texte du Sénat , à l' initiative de M. Louis Souvet , rapporteur
pour le Sénat.
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Article 29

Nouvelles dérogations au régime général du repos hebdomadaire

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat, après avoir repoussé un amendement de MM . René Couanau et Michel
Péricard tendant à porter de 5 à 7 le nombre des dérogations ponctuelles
accordées par les municipalités .

Article 30

Temps réduit indemnisé de longue durée

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 30 bis

Repos quotidien

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat.

I

Article 30 ter

Procédure en cas de notification au salarié
d'une modification substantielle de son contrat de travail

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .
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Article 30 Limiter

Contrôle de la durée du travail dans le secteur agricole

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Titre Ill

Formation et insertion professionnelles

Chapitre premier

Décentralisation de la formation professionnelle continue des jeunes

Article 32

Modalités du transfert aux régions de certaines compétences
de l'État en matière de formation professionnelle

Après que "M. Michel Berson eut déploré les imprécisions des
modalités du transfert des ressources , doutant notamment que les crédits
correspondant aux frais de personnel du crédit formation individualisé (CFT)
soient transférés de l'État aux régions et que M. Jean Madelain , rapporteur
pour le Sénat, eut précisé qu'une convention entre l'État et la région fixerait
au cours de la période de cinq années les modalités de ce transfert, la
Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du Sénat .

Article 33

Compétences réservées à l'État : coordination

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
M

Sénat.
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Article 34

Plan régional de développement des formations professionnelles des jeunes

M. Jean-Pierre Delalande et le Président Michel Péricard ont

souhaité alléger l' énumération législative des organismes consultés
préalablement à l'établissement du plan . M. Jean Ueberschlag a regretté que
les branches professionnelles soient insuffisamment prises en compte.

Après que M. Michel Berson , M. Jacques Legendre et le
Président Jean-Pierre Fourcade eurent estimé préférable de préciser les étapes
de la procédure consultative, la Commission mixte paritaire a adopté l'article
dans le texte du Sénat .

, Article 34 bis

Évaluation des politiques régionales d'apprentissage et de formation
professionnelle continue

Après que le Président Michel Péricard et que M. Denis Jacquat,
rapporteur pour l'Assemblée nationale, eurent approuvé le souci du Sénat dé
confier la mission d'évaluation à une institution déjà existante , le comité
national de coordination des programmes régionaux d'apprentissage, institué
par la loi du 7 janvier 1983, la Commission mixte paritaire a adopté l'article
dans le texte du Sénat .

Chapitre II

Insertion professionnelle des jeunes et rénovation de l'apprentissage
o

Article 35

Droit à l'initiation professionnelle
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Après que M. René Couanau et M. Jean-Pierre Delalande eurent
souligné que les modalités particulières de l'extension du droit à l' initiation
professionnelle aux jeunes Français établis hors de Francs risquaient de créer
des dépenses supplémentaires considérables , la Commission mixte paritaire a
supprimé le dernier alinéa de l'article , qui résultait d' un amendement adopté
par le Sénat , et adopté l'article dans le texte de l' Assemblée nationale .

Article 36
• \

' Classes d'initiation préprofessionnelle en alternance

MM . René Couanau et Denis Jacquat , rapporteur pour

l'Assemblée nationale, ont approuvé que les jeunes accueillis à partir de 14 ans
dans les classes d' initiation préprofessionnelle en alternance gardent un statut
scolaire . M. Michel Berson a craint que ces classes ne s'apparentent , à

i

nouveau , aux classes préprofessionnelles de niveau (CPPN ), au lieu d'offrir au
jeunes une initiation simultanée à plusieurs métiers .

La Commission mixte paritaire a adopté deux amendements , l' un
de M. Jean Madelain , rapporteur pour le Sénat , précisant le principe de
financement des classes d' initiation préprofessionnelle en alternance
lorsqu'elles sont ouvertes dans un centre de formation d'apprentis (CFA), et
l'autre , rédactionnel , de M. Jacques Legendre , le Président Jean-Pierre
Fourcade ayant précisé qu' il était essentiel de permettre que les élèves
puissent , à l' issue de leur formation , être recrutés sous contrat d'apprentissage
ou de qualification ou revenir sous statut scolaire . '

\

Article 36 bis

Compensation par les régions de charges départementales

Après que MM. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée
nationale, Jean Madelain , rapporteur pour le Sénat et le président Jean-Pierre
Fourcade eurent observé que cet article additionnel relatif aux charges créées
par l'ouverture des classes de quatrième et de troisième technologiques était
sans rapport avec l'objet du projet de loi , la Commission mixte paritaire a
supprimé l'article . <
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Article 37

Information sur l'orientation scolaire et professionnelle

Après que M. Jacques Legendre eut insisté sur l' importance
d' une information sur les professions et les formations en alternance et en
apprentissage délivrée aux élèves pendant le temps scolaire , que M. Denis
Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, eut douté du caractère
législatif des précisions concernant la remise d'une documentation et que
M. Michel Berson eut souligné l'absence de clarté de la notion de formation
à temps plein , la Commission mixte paritaire , a adopté une modification
rédactionnelle distinguant les deux variantes statutaires de l'alternance .

Article 38

Ouverture de sections d'apprentissage dans les établissements d'enseignement

publics et privés relevant de l'Éducation nationale ou d'autres ministères

Après les interventions de MM. Jacques Legendre, René Couanau
et Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée nationale, la Commission mixte
paritaire a adopté une modification de pure forme au texte du Sénat .

Article 39

Accueil des apprentis par les entreprises

Après que M. Denis Jacquat , rapporteur pour l'Assemblée
nationale, eut indiqué sa préférence pour le renforcement de la procédure a
posteriori en raison de la suppression de l'agrément , la Commission mixte
paritaire a adopté l'article dans le texte du Sénat .
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Article 39 bis

Signatures du contrat d'apprentissage

La Commission mixte paritaire a adopté l 'article dans le texte du
Sénat .

Article 39 quater

Application du contrat de qualification aux marins

La Commission mixte paritaire a adopté une nouvelle rédaction
de l'article renvoyant au décret les modalités d'application du contrat de
qualification aux marins relevant du code du travail maritime.

Article 40

Contrats d'insertion professionnelle

M. Michel Berson a regretté que la création du contrat d' insertion
professionnelle ait pour conséquence de rémunérer , en l'absence d' une
formation obligatoire, le travail des jeunes en-dessous du montant du SMIC.

M. Jean Madelain, rapporteur pour le Sénat , tout en . admettant

l' importance de l'obligation de la formation du jeune en contrat d' insertion
professionnelle , a noté qu' il était , en tout état de cause, préférable d' insérer
d'abord le jeune pour mieux le former ensuite .

M. Hervé Novelli a craint que l' introduction d'une obligation de
formation ne crée un frein au développement des contrats, d' insertion
professionnelle .

M. Michel Berson a souhaité que le jeune , inséré dans l'entreprise
sous contrat d' insertion professionnelle , n'accède à une formation obligatoire
qu'à l' issue d'une période de 6 mois pour éviter que ce contrat ne soit un
emploi de substitution rémunéré en-dessous du SMIC.
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M. Denis Jacquat , rapporteur pour l'Assemblée nationale, a

souligné l' intérêt d'un contrat d' insertion spécifique accessible aux jeunes
diplômés de l'enseignement supérieur , conformément aux dispositions
adoptées par la Commission des Affaires culturelles , familiales et sociales de
l'Assemblée nationale en première lecture.

A l' issue de ce débat , la Commission mixte paritaire a maintenu
l'obligation de formation en cas de renouvellement du contrat puis adopté une
modification supprimant la référence au code du travail à propos de
l'adaptation du contrat d' insertion professionnelle aux marins .

Article 41

Négociation sur le recours aux contrats d'insertion en alternance

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 42

Concertation sur l'harmonisation des filières de formation

sous contrat de travail en alternance

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 42 bis

Institution d'un diplôme de maître d'apprentissage

Après que M. Jean Madelain, rapporteur pour le Sénat , eut
indiqué qu' il était difficile d'exiger de la part de professionnels expérimentés
la sanction d'un diplôme, la Commission mixte paritaire a adopté l'article dans
le texte du Sénat .
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Chapitre III

Insertion de la formation dans la vie professionnelle

Article 43 A

Service des professeurs associés dans le cadre de l'enseignement technologique
et professionnel

M. Michel Berson a demandé des précisions sur les disciplines
dans lesquelles il peut être fait appel à des professeurs associés .

M. René Couanau a estimé inutile d' instituer un nouveau

dispositif, compte tenu des dispositions réglementaires déjà existantes
permettant le recrutement de professeurs contractuels .

La Commission mixte paritaire a adopté deux amendements , l' un
de forme , l'autre précisant le caractère contractuel du recrutement pour une
durée déterminée de professeurs associés .

Article 43 ter

Enseignement à distance

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 43 quater

Adaptations spécifiques des programmes de formation professionnelle à
certaines zones rurales

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .
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Chapitre IV

Modernisation du financement et du contrôle de la formation professionnelle
et de l'apprentissage

Article 45

Crédit d'impôt formation continue et apprentissage

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat.

Article 47

Procédure d'agrément des organismes collecteurs des contributions
pour la formation professionnelle

j

La Commission mixte paritaire a adopté une modification
rédactionnelle au texte du Sénat .

Article 48

Renforcement des contrôles administratifs et financiers

du dispositif de formation professionnelle

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Titre IV

Coordination , simplification et évaluation

Article 50
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Compétences des COREF, du conseil d'orientation et de surveillance
et des CODEF et suppression de la commission départementale de la

formation professionnelle, de l'emploi et de l'apprentissage

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

Article 50 bis A

Conseil supérieur de l'emploi des revenus et des coûts
Après que M. Michel Berson eut demandé des précisions sur

l' utilité réelle de la transformation du Centre d'études des revenus et des coûts

et que M. Louis Souvet, rapporteur pour le Sénat, eut indiqué que l' intérêt
des missions du nouvel organisme était non seulement de contribuer à la
connaissance des revenus et des coûts de production , mais aussi des liens entre
l'emploi et les revenus , la Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le
texte du Sénat .

Article 50 bis

Rapport du Gouvernement au Parlement sur la coordination
entre l'ANPE et l'UNEDIC et sur une éventuelle fusion de ces deux organismes

La Commission mixte paritaire a adopté un amendement
ramenant à 6 mois le délai de présentation du rapport .

Article 50 ter

■)
Conseil d'orientation et de surveillance des institutions chargées du placement,

de l'indemnisation et du contrôle des demandeurs d'emploi

Après que MM. Louis Souvet et Denis Jacquat, rapporteurs pour
le Sénat et pour l'Assemblée nationale, eurent montré l' utilité de la
consécration législative d'un organisme créé dans le cadre des mesures
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conventionnelles de rééquilibrage financier de l' UNEDIC, la Commission
mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du Sénat .

Article 50 quater

Rapport du Gouvernement au Parlement et relatif aux travailleurs frontaliers

Après que M. Denis Jacquat, rapporteur pour l'Assemblée
nationale, eut admis l'intérêt d'un rapport destiné à améliorer l'information
sur le régime de protection sociale et l'assurance chômage dont bénéficient les
travailleurs frontaliers et demandé qu' une étude globale soit réalisée sur la
situation de l'emploi de ces travailleurs , la Commission mixte paritaire a
adopté un amendement étendant le rapport à la situation de l'emploi des
travailleurs frontaliers .

Article 51

Rapport d'évaluation de l'application de la loi
et rapports d'exécution de certains articles

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat.

Article 52

Adaptations à l'outre-mer

?

La Commission mixte paritaire a adopté l'article dans le texte du
Sénat .

La Commission mixte paritaire a adopté l'ensemble du texte ainsi
élaboré, que vous trouverez ci-après, et qu'il appartient au Gouvernement de
soumettre à votre approbation.
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TEXTE ÉLABORE PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Projet de loi quinquennale relatif au travail , à l' emploi
et à la formation professionnelle

TITRE PREMIER

Dispositions relatives à l'emploi

Chapitre Premier
Mesures d'aide à la création et au maintien de l'emploi

Article premier.

(Texte du Sénat)

I. - L'article L. 241 -6- 1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Sont insérés , après le premier alinéa , deux alinéas ainsi rédigés :

" Le montant auquel doivent être inférieurs ou égaux les gains et
rémunérations versés au cours du mois civil pour ouvrir droit à l'exonération
de cotisation prévue par le premier et le cinquième alinéa est porté à 169 fois
le salaire minimum de croissance majoré de 20 % à compter du ler janvier
1995 , de 30 % à compter du ler janvier 1996, de 40 % à compter du
1er janvier 1997 et de 50 % à compter du ler janvier 1998.

" Ouvrent droit à -la réduction de cotisation de moitié prévue par le
premier et le cinquième alinéa les gains et rémunérations versés au cours du
mois civil qui sont, à chacune des dates indiquées à l'alinéa précédent ,
supérieurs aux montants fixés à ces dates mais qui sont inférieurs ou égaux à
169 fois le salaire minimum de croissance majoré de 30 % à compter du 1er
janvier 1995 , de 40 % à compter du 1er janvier 1996, de 50 % à compter du
1er janvier 1997 et de 60 % à compter du ler janvier 1998."

2° Au deuxième alinéa , les mots : « au premier alinéa » sont remplacés
par les mots : « aux premier , deuxième et troisième alinéas ."

3° Au sixième alinéa , après les mots : " gains et rémunérations versés ",
sont ajoutés les mots : " par les organismes ou services mentionnés au second
alinéa de l'article L. 212-1 , par les organismes visés à l'article premier de la loi
n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications ,".

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux gains et
rémunérations versés à compter du ler juillet 1993 .
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II .- Supprimé.

III .- La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 132-27 du
code du travail est ainsi rédigée :

"Cette négociation est l'occasion d'un examen par les parties de
l'évolution de l'emploi dans l'entreprise , et notamment du nombre de salariés
dont les gains et rémunérations sont , en application de l'article L. 241 -6- 1 du
code de la sécurité sociale , exonérés totalement ou partiellement des
cotisations d'allocations familiales, du nombre des contrats de travail à durée
déterminée, des missions de travail temporaire, du nombre des journées de
travail effectuées par les intéressés ainsi que des prévisions annuelles ou
pluriannuelles d'emploi établies dans l'entreprise ; cette négociation peut
porter également sur la formation ou la réduction du temps de travail ."

IV.- Supprimé.

V.- Supprimé.

Art. 2 .

(Texte du Sénat)
J

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi ,
le Gouvernement présentera au Parlement un rapport portant sur les
conséquences' qu'aurait, principalement sur l'emploi et la situation financière
des bénéficiaires actuels, une modification de l'assiette des contributionsI

pesant sur les entreprises :

1° au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction ,

2° au titre du versement destiné au financement des transports collectifs
urbains,

3° au titre de la taxe d'apprentissage,

4° au titre de la participation des employeurs au développement de la
formation professionnelle continue,

5° au titre de la taxe professionnelle,

6° au titre de la taxe sur les salaires,

7° au titre de la contribution du Fonds national d'aide au logement.
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Art. 2 bis.

(Texte du Sénat)

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi ,
le Gouvernement présentera un rapport qui explorera les potentialités et les
conditions de création d'emplois dans les services marchands et proposera des
mesures propres à lever les obstacles éventuels à la croissance de ces derniers .
Il analysera les perspectives que peut offrir , en matière d'emploi , le
développement du travail des cadrer à temps partagé entre plusieurs
entreprises et envisagera les dispositions législatives et réglementaires qui
permettront de tenir compte de leur spécificité . Il fera des propositions afin de
renforcer la sécurité des consommateurs.

Art. 3.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

I. - La loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d'ordre
social est ainsi modifiée :

1° Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 6, les mots :
" pour les embauches réalisées à compter du ler janvier 1993 " sont supprimés .
Le neuvième alinéa de l'article 6 est abrogé . Les dixième, onzième et
douzième alinéas de l'article 6 constituent les deuxième, troisième et
quatrième alinéas d' un article 6-1 inséré après l'article ô et dont le premier
alinéa est ainsi rédigé :

" Le bénéfice de l'exonération est accordé en cas de reprise d'une
entreprise employant ou ayant employé au plus quarante-neuf salariés dans les
douze mois précédant l'embauche par le repreneur lorsque cette reprise
intervient dans le cadre de la procédure de redressement prévue par la loi n°
85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires
des entreprises, si elle a pour effet de maintenir l'emploi pendant la période
d'exonération ."

2° Le troisième alinéa de l'article 6-1 est complété par les mots : « ou
être conclu en application du 2° de l'article L. 122- 1 - 1 du code du travail pour
une durée d'au moins douze mois ".

3° Le même article 6-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

" Lorsque le contrat de travail est conclu pour une durée déterminée,
l'exonération porte sur une période égale à la durée initiale du contrat dans la
limite de dix-huit mois à compter de sa date d'effet. En cas d'embauches
successives dans les conditions définies au quatrième alinéa , la période
d'exonération tient uniquement compte -des durées d'effet respectives des
contrats de travail ainsi conclus dans la limite d'une fois et demie la durée de
l'exonération attachée à la conclusion du premier contrat.
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4° Il est inséré, après l'article 6-1 , un article 6-2 dont le premier alinéa
est ainsi rédigé :

" Les dispositions des articles 6, 6-1 et celles du présent article sont
applicables aux embauches réalisées jusqu'au 31 décembre 1998."

5° Le treizième alinéa de l'article 6 est abrogé. Les quatorzième et
quinzième alinéas de l'article 6 constituent les deuxième et troisième alinéas
de l'article 6-2 .

i

6° Le seizième alinéa de l'article 6 constitue le premier alinéa d'un
article 6-3, inséré après l'article 6-2 , dans lequel les mots : « les employeurs »
sont remplacés par les mots : « les personnes non salariées et les gérants de
société à responsabilité limitée mentionnés au deuxième alinéa de l'article 6".

7° Le même article 6-3 est complété par un second alinéa ainsi rédigé :

« Bénéficient d'une exonération des cotisations qui sont à leur charge au
titre des assurances sociales , des accidents du travail et des prestations
familiales pour l'embauche de leurs deuxième et troisième salariés les
coopératives d'utilisation de matériel agricole régies par le titre II du livre V
nouveau du code rural et les groupements d'employeurs visés à l'article
L. 127-1 du code du travail dont les adhérents sont exclusivement agriculteurs
ou artisans dès lors que les coopératives ou groupements ont exercé leur
activité pendant l'année précédant l'embauche avec au plus un ou deux
salariés, ou au plus deux ou trois salariés si l'un d'entre eux est un salarié en
contrat d'apprentissage ou de qualification ."

8° le dix-septième alinéa de l'article 6 est abrogé .

9° Le dix-huitième alinéa de l'article 6 constitue le premier alinéa d'un
article 6-4, inséré après l'article 6-3,

- dans lequel les mots : " Leur activité » sont remplacés par le s mots : "
L'activité des personnes et organismes mentionnés à l'article 6-3 " ; ' ■-*

- auquel sont insérés , après les mots : "zones de montagne", les mots :
" et les zones rurales" et, après les mots : " départements d'outre-mer", les
mots : " ou dans les grands ensembles et quartiers d'habitat dégradé définis en
application de l' article 26 de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d'orientation
pour la ville ".

10° Le dix-neuvième alinéa de l'article 6 constitue le deuxième alinéa
de l'article 6-4 dans lequel :

a) à la première phrase, les mots : " Dans ce cas " " sont remplacés par
les mots : " Sous réserve que soient remplies les conditions définies par les
premier, deuxième et troisième alinéas de l'article 6-1 et par les deuxième et
troisième alinéas de l'article 6-2" ;
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b) à la troisième phrase, les mots : "jusqu'au 31 décembre 1993 " sont
remplacés par ,tes mots : " jusqu'au 31 décembre 1995 " et les mots : "à
compter du 1er janvier 1992 " sont supprimés .

11° Aux articles 6 et 6-3 , les mots : " ou en contrat d' insertion
professionnelle" sont insérés après les mots : " en contrat d'apprentissage ou
de qualification ".

II . - Les dispositions du I entreront en vigueur le 1er janvier 1994 et
sont applicables aux embauches prenant effet à compter de cette date.

Les contrats en cours à cette date demeurent régis , jusqu'à leur terme,
par les dispositions antérieurement applicables .

- III .- Supprimé.
jv

Art . 4.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

I. - Il est institué , sous l'appellation de chèque-service , un titre admis
avec l'accord du salarié en paiement de la rémunération des emplois de
service auprès de particuliers dans leurs résidences , y compris dans le cadre
des associations visées à l'article L. 129-1 du code du travail .

L'employeur et le salarié qui utilisent le chèque-service sont réputés
satisfaire aux obligations admises à la charge de l'un ou de l'autre par les
articles L. 122-3- 1, L. 143-1 , L. 143-3 et L. 212- 4- 3 du code du travail , par les
articles L. 241-7 et L. 242-6 du code de la sécurité sociale et par les articles
1031 et 1061 du code rural .

Le chèque-service ne peut être utilisé pour la rémunération des
personnels qui consacrent tout ou partie de leur temps de travail à une
activité relevant de la profession de leur employeur, et pour le compte de
celui-ci .

Ces chèques sont émis par un organisme agréé par l'État et distribués
par un ou des réseaux agréés par l'État. Ils sont cédés à des employeurs contre
paiement de leur valeur . Le salarié présente ses chèques-service à l'un des
réseaux, qui lui remet en échange la contre-valeur du ou des chèques
présentés ; celle-ci inclut notamment une indemnité compensatrice de congés
payés dont le montant est égal à un dixième de la rémunération .

La valeur forfaitaire du chèque, sa validité, le montant de l'assiette
forfaitaire des cotisations sociales, ainsi que les mentions obligatoires figurant
sur le chèque, sont fixés par décret.

C •

Le ou les réseaux agréés transmettent à l' Union pour le recouvrement
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales ou à la caisse de
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mutualité sociale . agricole le chèque-service pour 1 acquisition par le salarié
des droits correspondants aux cotisations sociales .

II . - Les conditions d'application progressive des dispositions du I sont
fixées par décret.

Il bis A.- Les décrets d'application précisent notamment le rôle des
associations visées aux articles L. 128 et L. 129-1 du code du travail .

II bis .- Le Gouvernement déposera au Parlement , avant le 2 octobre
1994 , un rapport retraçant le coût pour le budget de l'État , ainsi que les effets
sur l'emploi et les régimes de sécurité sociale, d'une augmentation , par
tranche de 10 % , du plafond de la réduction d' impôt définie à l'article 199
sexdecies du code général des impôts .

III .- Suppression maintenue.

Art. 5.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

L'article L. 351-24 du code du travail est ainsi rédigé :

" Art . L. 351-24 . - Ont droit à une aide de l'État les personnes
énumérées ci-après qui créent ou reprennent une entreprise industrielle ,
commerciale, artisanale ou agricole , soit à titre individuel , soit sous la forme
d'une société, à condition d'en exercer effectivement le contrôle , ou qui
entreprennent l'exercice d'une autre profession non salariée :

" 1° les bénéficiaires d'un des revenus de remplacement prévus à
l'article L. 351-2 ;

" 2° les chômeurs inscrits comme demandeurs d'emploi depuis six mois
et les bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d' insertion . 1

" Le montant forfaitaire de cette aide est fixé par décret . Elle est réputée
accordée si un refus explicite n'intervient pas dans le mois qui suit la
demande.

" L'État peut participer par convention au financement des actions de
conseil ou de formation à la gestion d'entreprises qui sont organisées avant la
création ou la reprise d'entreprise et pendant une année après .

" Dans le cas où l'intéressé est à nouveau inscrit comme demandeur
d'emploi dans le délai d'un an après la création ou la reprise de l'entreprise, il
retrouve le bénéfice des droits qu'il avait acquis à la date d'attribution de
l'aide.

" Un décret en Conseil d'État détermine les modalités (d 'application, du
présent article ."
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Art. 5 bis.

(Texte du Sénat)

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 241 -6- 1 du code de la
sécurité sociale , les gains et rémunérations versés à compter de leur création
par les entreprises nouvelles bénéficiant ou ayant bénéficié des dispositions de
l'article 44 sexies du code général des impôts sont exonérés de cotisation
d'allocations familiales lorsqu'ils sont inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire
minimum de croissance majoré de 50 % . Pour les gains et rémunérations
supérieurs à ce montant et inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire minimum
de croissance majoré de 60 % , le taux de cette cotisation est réduit de moitié .
Les dispositions du présent article sont applicables aux gains et rémunérations
versés à compter du 1er janvier 1994 par les entreprises bénéficiant des
dispositions de l'article 44 sexies précité depuis cette date .

Art. 5 ter.

(Texte du Sénat)

L'acceptation par un chômeur d' un emploi pour un salaire net inférieur
au montant des allocations nettes accordées au titre de l'assurance chômage ou
en application des conventions de conversion visées à l'article L. 322-3 du
code du travail ouvre droit au versement par les organismes chargés du
versement desdites allocations , d' une indemnité compensatrice d'un montant
au plus égal à la différence ainsi constatée .

Cette indemnité est calculée et évolue en fonction de la différence entre

l'indemnité nette qui serait perçue , en cas de poursuite de l'indemnisation , et
le salaire net . Elle est cessible et saisissable dans les mêmes conditions et
limites que les salaires . Les dispositions de l'article L. 131-2 du code de la
sécurité sociale lui sont applicables . .)

Les organisations d'employeurs et les organisations de salariés
gestionnaires du régime d'assurance chômage fixent les conditions de mise en
oeuvre de cette disposition .

S

Art . 6 .

(Texte du Sénat)

' L'article 39 quinquies H du code général des impôts est ainsi modifié :

A. - Le I est ainsi rédigé :

" I.- Les entreprises qui consentent des prêts à taux privilégié à des
entreprises fondées par les membres de leur personnel et définies aux a) à d)
ci-dessous peuvent constituer en franchise d'impôt une provision spéciale .
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" Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables lorsque les
entreprises bénéficiaires des prêts :

" a) exercent en France une activité industrielle , commerciale ou
artisanale au sens de l'article 34 ;

" b) sont nouvelles au sens de l'article 44 sexies ou reprises dans les
conditions des cinq premiers alinéas de l'article 44 septies ;

" c) réalisent à la clôture de l'exercice de création ou de reprise et des
deux exercices suivants un chiffre d'affaires qui n'excède pas 30 millions de
francs lorsque l'activité principale est de vendre des marchandises , objets ,
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de fournir le
logement , ou 10 millions s' il s' agit d'autres entreprises ;

" d) sont créées ou reprises au plus tard un an après que le prêt aura
été effectivement accordé .

" Ces dispositions sont également applicables lorsque les bénéficiaires
sont des travailleur? non salariés relevant des groupes de professions
mentionnés au 1° de l'article L. 615-1 du code de la sécurité sociale et
répondent aux conditions définies aux b), c), et d) ci-dessus sous réserve de
leur adaptation par un décret en Conseil d'État .

" Les fondateurs de l'entreprise nouvelle ou reprise ne doivent pas
exercer ou avoir exercé des fonctions de dirigeant de droit ou de fait dans
l'entreprise accordant le prêt , ni être conjoint, ascendant, descendant ou allié
en ligne directe des personnes ayant exercé de telles fonctions . Ils ne peuvent
être regardés comme membres du personnel de l'entreprise prêteuse qu'à
condition d'avoir , à la date d'octroi du prêt , la qualité de salarié de ladite
entreprise depuis un an au moins . Ils doivent mettre fin à leurs fonctions dès
la création de l'entreprise nouvelle ou reprise et en assurer la direction
effective.

" Les prêts à taux privilégié sont ceux comportant une durée minimale
de sept ans ou , en cas de remboursement anticipé, une durée de vie moyenne
d'au moins cinq ans , moyennant un taux de rémunération inférieur d'au moins
trois points à celui mentionné au premier alinéa du 3° du 1 de l'article 39.

" Les dispositions du présent 1 ne s'appliquent pas lorsque l'entreprise
nouvelle ou reprise exerce une activité bancaire , financière , d'assurances , de
gestion ou de location d' immeubles ." ,

B. - Après le premier alinéa du 11 , est inséré un alinéa ainsi rédigé :

" Lorsque l'entreprise nouvelle ou reprise prend la forme d'une société ,
le plafond fixé à l'alinéa précédent est porté au double du montant de l'apport
en capital réalisé par le fondateur dans la limite de 150 000 F. "

C. - 11 est ajouté un III ainsi rédigé :



- 43 -

" III . - Un décret fixe les conditions d'application du présent article ,
notamment les obligations déclaratives."

")

D. - Les dispositions du présent article sont applicables aux prêts
consentis à compter du 1er octobre 1993.

Art. 7 bis.

(Texte du Sénat)

I.- La seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 161-22 du code
de la sécurité sociale est abrogée .

IL- L'avant-dernier alinéa de l'article L. 161-22 du code de la sécurité
sociale est complété in fine par les mots :

" ni aux personnes exerçant simultanément des activités salariées et des
activités non salariées qui souhaitent poursuivre leurs activités non salariées
au-delà de l'âge de cessation de leurs activités salariées ".

III .- Les pertes entraînées par le II pour les caisses d'assurance vieillesse
sont compensées par le relèvement à due concurrence des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts .

Art . 7 ter.

(Texte du Sénat)

L- Après le sixième alinéa de l'article L. 161 -22 du code de la sécurité
sociale , il est inséré un 5° ainsi rédigé :

" 5° activités d'hébergement en milieu rural réalisées avec des biens
patrimoniaux "

IL- Après le quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 9 de la loi
n° 91-1407 du 31 décembre 1991 modifiant et complétant les dispositions du
code rural et de la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 relatives aux cotisations
sociales agricoles et créant un régime de préretraite agricole, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

"Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent; les activités
d'hébergement en milieu rural réalisées avec des biens patrimoniaux peuvent
être librement exercées ."
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Art. 8.

(Texte du Sénat)

I.- Au cinquième alinéa de l'article L. 127-1 du code du travail , le
mot : " cent " est remplacé par les mots : " trois cents Au quatrième alinéa
de ce même article, les mots : " d'un seul groupement " sont remplacés par les
mots : " de deux groupements ".

1 bis .- Après le cinquième alinéa de l'article L. 127-1 du code du travail ,
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

" Les employeurs qui adhèrent à un groupement d'employeurs sont
tenus d' informer les institutions représentatives du personnel existant dans
leur entreprise de la constitution et de la nature du groupement
d'employeurs ".

II . - Le deuxième alinéa de l'article L. 127-7 du code du travail est ainsi
rédigé :

"Le groupement ainsi constitué ne peut exercer son activité qu'après
déclaration auprès de l'autorité compétente de l'État . Cette autorité peut
s'opposer à l'exercice de cette activité dans des conditions déterminées par
voie réglementaire ". .

III .- Il est inséré dans le code du travail un article L. 127-8 ainsi rédigé :

" Art . L. 127-8.- Des personnes physiques ou morales ayant un
établissement implanté dans un ou plusieurs départements limitrophes à
l'intérieur d'une zone éligible à la prime d'aménagement du territoire au titre
des projets industriels ou aux programmes d'aménagement concerté des
territoires ruraux des contrats de plan peuvent constituer entre elles un
groupement local d'employeurs .

. " Le groupement local a pour but de mettre à la disposition de ses
membres, dans la zone ainsi définie, des salariés qui lui sont liés par un
contrat de travail , le prêt de main-d'oeuvre donnant lieu au remboursement
des charges et des frais exposés . Le groupement local ne peut fournir de main-
d'oeuvre à l'un de ses membres dans un but lucratif.

" Le groupement local est constitué dans les formes prévues au
deuxième alinéa de l'article L. 127-1 . Les dispositions des troisième, sixième ,
septième et huitième alinéas de l'article L. 127-1 et les articles L. 127-2 à L.
127-7 lui sont applicables ."
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Art. 8 bis. '

(Texte du Sénat)

Le sixième alinéa de l'article L. 762-3 du code de la sécurité sociale est
complété par une phrase ainsi rédigée :

" Une exonération temporaire des cotisations ou un abattement
spécifique sur leur taux , peuvent être arrêtés , après avis de la Caisse des
Français de l'étranger, selon des modalités fixées par décret, pour des emplois
nouvellement créés à l'étranger occupés par des personnes de moins de vingt-
six ans , de nationalité française et relevant d'entreprises mandataires de leurs
salariés ."

Chapitre II
Aides à l'accès à remploi

Art. 12.

(Texte du Sénat)

I. - L'article L. 322-4- 7 du code du travail est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

" En application de conventions conclues avec l' État pour le
développement d'activités répondant à des besoins collectifs non satisfaits , les
collectivités territoriales , les autres personnes morales de droit public , les
organismes de droit privé à but non lucratif et les personnes morales chargées
de la gestion d' un service public peuvent conclure des contrats emploi-
solidarité avec des personnes sans emploi .

"Ces contrats sont réservés aux chômeurs de longue durée , aux
chômeurs âgés de plus de cinquante ans , aux personnes handicapées et aux
bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d' insertion ainsi qu'aux
jeunes de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six connaissant des
difficultés particulières d' insertion ."

b) Le deuxième alinéa est abrogé.

c) Au troisième alinéa , les mots : « et les contrats locaux d'orientation »
sont f- supprimés .

d) Au quatrième alinéa, les mots : « et des contrats locaux d'orientation
» sont supprimés.

\
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I bis .- Le deuxième alinéa de l'article L. 322-4- 8 du code du travail est
complété par une phrase ainsi rédigée :

" Il fixe, en outre , les conditions d'accueil , de suivi et de formation des
bénéficiaires d'un contrat emploi-solidarité."

I ter.- Le troisième alinéa de l'article L. 322-4-8 du code du travail est
ainsi rédigé :

"Par dérogation à l'article L. 122-2 , les contrats emploi-solidarité
peuvent être renouvelés . Les conditions de ce renouvellement ainsi que les
bénéficiaires sont définis par le décret mentionné à l'alinéa précédent lorsqu' il
n'a pas été conclu de conventions telles que définies à l'article L. 322- 4- 8- 1
prévoyant leur embauche".

II .- L'article L. 322-4-9 du code du travail est abrogé .

III .- L'article L. 322- 4- 10 du code du travail est ainsi rédigé :

" Art . L. 322-4- 10.- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 122-3-
8, les contrats emploi-solidarité peuvent être rompus avant leur terme , à
l' initiative du salarié, lorsque la rupture du contrat a pour objet 'de permettre
au salarié d'occuper un autre emploi ou de suivre une formation conduisant à
une qualification visée aux quatre premiers alinéas de l'article L. 900-3 .

" Le contrat emploi-solidarité ne peut se cumuler avec une autre
activité professionnelle ou une formation professionnelle rémunérées .

" En cas de dénonciation de la convention par les services du ministère
chargé de l'emploi en raison d'une des situations prévues à l'alinéa précédent ,
le contrat emploi-solidarité peut être rompu avant son terme, sans qu' il y ait
lieu à dommages et intérêts tels que prévus par l'article L. 122-3-8."

IV.- Le deuxième alinéa de l'article L. 322-4- 11 du code du travail est
abrogé .

V.- Le troisième alinéa de l'article L. 322-4- 12 du code du travail est
abrogé.

VI .- L'article L. 322-4- 13 du code du travail est ainsi modifié :

a) Aux premier et deuxième alinéas, les mots : " ou d'un contrat local
d'orientation" sont supprimés.

b) Au troisième alinéa , les mots : " et sous contrat local d'orientation "
sont supprimés .

VII .- A l'article L. 322- 4- 15 du code du travail , les mots : " seize à
vingt-cinq ans " sont remplacés par les mots : " dix-huit à moins de vingt-six
ans " et les mots : " ou un contrat local d'orientation " sont supprimés.
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VIII .- A l'article L. 980-2 du code du travail , les mots : " et les contrats
locaux d'orientation " sont supprimés .

Art: 13 .
v* N

(Texte du Sénat)

I. - Supprimé.

Il .- Après le deuxième alinéa du II de l'article L. 322-4-8- 1 du code du
travail , sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

"Elles ouvrent également droit à l'exonération de la taxe sur les salaires ,
de la taxe d'apprentissage et des participations dues par les employeurs au
titre de la formation professionnelle et de l'effort de construction .

" L'État peut également prendre en charge tout ou partie des frais
engagés au titre des actions de formation professionnelle destinées aux
personnes recrutées à l' issue d' un contrat emploi-solidarité , dans des
conditions fixées par décret."

III .- L'article L. 322- 4- 14 du code du travail est ainsi rédigé :

" Art . L. 322-4- 14. - Les bénéficiaires des contrats emploi-solidarité et
des emplois visés à l'article L. 322-4- 8- 1 ne sont pas pris en compte , pendant
toute la durée du contrat, dans le calcul de l'effectif du personnel des
organismes dont ils relèvent pour l' application à ces organismes des
dispositions législatives et réglementaires qui se réfèrent à une condition
d'effectif minimum des salariés , exception faite de celles qui concernent la
tarification des risques d'accidents du travail et des maladies professionnelles ."

Art. 15 .

(Texte du Sénat)

Dans le cadre de conventions destinées à améliorer l'efficacité des
dispositifs existants , l'État apporte son concours financier aux collectivités
territoriales qui engagent des actions en matière d' insertion professionnelle des
jeunes de dix-huit à moins de vingt-six ans .
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Art. 15 bis A.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

I. - Le quatrième alinéa de l'article L. 311-5 du code du travail est
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

" Un décret en Conseil d'État , élaboré après consultation des partenaires
sociaux , détermine les conditions dans lesquelle sont radiées de la liste des
demandeurs d' emploi des personnes qui ne peuvent justifier de
l'accomplissement d'actes positifs de recherche d'emploi ou qui , sans motif
légitime , refusent d'accepter un emploi , quelle que soit la durée du contrat de
travail offert , compatible avec leur spécialité ou leur formation antérieure ,
leurs possibilités de mobilité géographique , compte tenu de leur situation
personnelle . et familiale , et rétribué à un taux de salaire normalement
pratiqué dans la profession et la région .

" Ce même décret détermine également les conditions dans lesquelles
sont radiées de la liste des demandeurs d'emploi , des personnes qui , sans
motif légitime, refusent de suivre une action de formation , de répondre à toute
convocation de l'Agence nationale pour l'emploi , de se soumettre à une visite
médicale auprès des services médicaux de main-d'oeuvre destinée à vérifier
leur aptitude au travail . ou à certains types d'emploi , ou qui ont fait de fausses
déclarations , pour être ou demeurer inscrites sur cette liste".

II .- Le premier alinéa de l'article L. 351-17 du code du travail est
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

" Le droit au revenu de remplacement s'éteint lorsque , sans motif
légitime, le bénéficiaire de ce revenu refuse d'accepter un emploi quelle que
soit la durée du contrat de travail offert , compatible avec sa spécialité ou sa
formation antérieure , ses possibilités de mobilité géographique compte tenu de
sa situation personnelle et familiale et rétribué à un taux de salaire
normalement pratiqué dans la profession et la région .

" Il s'éteint également lorsqu' il refuse sans motif légitime de suivre une
action de formation prévues aux 1° et 3° à 6° de l'article L. 900-2 , de
répondre aux convocations des services ou organismes compétents ou de se
soumettre à une visite “ médicale auprès des services médicaux de main-
d'oeuvre destinés à vérifier son aptitude au travail ou à certains types
d'emplois ".

Art. 15 bis.

(Texte de l'Assemblée nationale)

L'article L. 321-13 du code du travail est ainsi modifié :

1° Le 5° est complété par les mots : "ou de départ en retraite du
conjoint " ;
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2° Après le 8° , il est inséré un 9° ainsi rédigé :

" 9° Licenciement pour inaptitude lorsque l'employeur justifie , par écrit,
de l' impossibilité où il se trouve de donner suite aux propositions de
reclassement du médecin du travail ou lorsque l'inaptitude à tout poste dans
l'entreprise a été constatée par le médecin du travail ."

Chapitre 111
Dispositions relatives aux institutions représentatives du personnel

Art. 19.

(Texte du Sénat)

Il est créé, après l'article L. 423-18 du code du travail , un article
L. 423-19 ainsi rédigé :

" Art . L. 423-19. - L'élection des délégués du personnel et l'élection des
représentants du personnel au comité d'entreprise ont lieu à la même date.

" Ces élections simultanées interviennent pour la première fois soit à
l'occasion de la constitution du comité d'entreprise soit à la date du
renouvellement de l'institution .

" La durée du mandat des délégués du personnel est prorogée à due
concurrence . Elle peut être réduite dans le cas où le mandat du comité
d'entreprise vient à échéance avant celui des délégués du personnel ."

Art. 20.

(Texte du Sénat)

Il est inséré, après l'article L. 431-1 du code du travail , un article
L. 431 - 1 - 1 ainsi rédigé :

" Art . L. 431 - 1 - 1. - Dans les entreprises dont l'effectif est inférieur à
deux cents salariés , le chef d'entreprise a la faculté de décider que les délégués
du personnel constituent la délégation du personnel au comité d'entreprise . Il
ne peut prendre cette décision qu'après avoir consulté les délégués du
personnel et , s' il existe, le comité d'entreprise.

" Dans ce cas, les délégués du personnel , dont le nombre est fixé par
décret en Conseil d'État , et le comité d'entreprise conservent l'ensemble de
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leurs attributions . Les réunions prévues aux articles L. 424-4 et L. 434-3 , qui se
tiennent au moins une fois par mois sur convocation du chef d'entreprise , ont
lieu à la suite l'une de l'autre selon les règles propres à chacune de ces
instances . Par dérogation aux règles prévues aux articles L. 424-1 et L. 434-1 ,
les délégués du personnel disposent , dans les limites d'une durée qui , sauf
circonstances exceptionnelles , ne peut excéder vingt heures par mois , du temps
nécessaire à l'exercice des attributions dévolues aux délégués du personnel et
au comité d'entreprise .

" La faculté prévue au présent article est ouverte à l'occasion de la
constitution du comité d'entreprise ou lors du renouvellement de l' institution .

" La durée du mandat des délégués du personnel est prorogée à due
concurrence . Elle peut être réduite dans le cas où le mandat du comité
d'entreprise vient à échéance avant celui des délégués du personnel ."

Art . 21 .

(Texte du Sénat)

Il est inséré, après l'article L. 432-4- 1 du code du travail , un article
L. 432-4-2 ainsi rédigé :

" Art . L. 432-4-2.- Dans les entreprises de moins de trois cents salariés,
le chef d'entreprise remet au comité d'entreprise une fois par an un rapport
qui se substitue à l'ensemble des informations et documents à caractère
économique, social et financier , quelle que soit leur périodicité , prévus par les
articles L. 212-4-5, L. 432- 1 - 1, L. 432 -3 - 1, L. 432-4 (sixième , septième,
huitième alinéas et dernière phrase du dernier alinéa) et L. 432 -4- 1 du
présent code. ( <'

" Ce rapport porte sur :

" 1° l'activité et la situation financière de l'entreprise ;

" 2° le bilan du travail à temps partiel dans l'entreprise ;

" 3° l'évolution de l'emploi , des qualifications , de la formation et des
salaires ;

" 4° la situation comparée des conditions générales d'emploi et de
formation des femmes et des hommes ;

" 5° les actions en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés dans
l'entreprise.

" Les membres du comité d'entreprise reçoivent le rapport annuel
quinze jours avant la réunion .
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" Le rapport, modifié le cas échéant à la suite de la réunion du comité
d'entreprise, est transmis à l' inspecteur du travail , accompagné de l' avis du
comité, dans les quinze jours qui suivent .

" Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret
en Conseil d'État ."

Art. 22.

(Texte du Sénat)

Le premier alinéa de l'article L. 434-3 du code du travail est ainsi
rédigé :

"Dans les entreprises dont l'effectif est au moins égal à cent cinquante
salariés , le comité se réunit au moins une fois par mois sur convocation du
chef d'entreprise ou de son représentant . Dans les entreprises dont l'effectif
est inférieur à cent . cinquante salariés , et sauf dans le cas où le chef
d'entreprise a opté pour l'application des dispositions de l'article L. 431 - 1 - 1,
le comité d'entreprise se réunit au moins une fois tous les deux mois . Le
comité peut, en outre, tenir une seconde réunion à la demande de la majorité
de ses membres ."

Art. 22 bis.

(Texte du Sénat)

Après le premier alinéa de l'art . L. 433-1 du code du travail , il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

" Le chef d'entreprise ou son représentant peut se faire assister par deux
collaborateurs ."

Chapitre IV
Dispositions relatives au travail illégal

Art. 23.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

1 . A.- Suppression maintenue.
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B.- Il est inséré, après l'article 21 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en
France, un article 21 ter ainsi rédigé : _

'

" Art . 21 ter .- Les personnes morales peuvent être déclarées
responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du
code pénal, de l'infraction à l'article 21 de la présente ordonnance.

" Les peines encourues par les personnes morales sont :

" 1° l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code
pénal ;

" 2° les peines mentionnées aux 1° , 2° , 3° , 4° , 5° , 8° et 9° de l'article
131-39 du code pénal .

" L' interdiction visée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans
l'exercice ou à ''occasion de l'exercice de laquelle l' infraction a été commise."

C.- Suppresssion maintenue.

D.- 11 est inséré, après l'article L. 152-3 du code du travail , un article L.
152-3- 1 ainsi rédigé : - V

" Art . L. 152- 3- 1. - Les personnes morales peuvent être déclarées
responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du
code pénal , des infractions aux articles L. 125-1 et L. 125-3 du présent code.

" Les peines encourues par les personnes morales sont :

" 1° l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code
pénal ;

"2° les peines mentionnées aux 1° , 2° , 3° , 4° , 5° , 8° et 9° de l'article
131-39 du code pénal .

" L' interdiction visée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l' infraction a été commise."

v_:E.- Il est inséré, après l'article 8-1 de la loi n° 73-548 du 27 juin 1973
relatif à l' hébergement collectif, un . article 8-2 ainsi rédigé : —

" Art . 8-2.- Les personnes morales peuvent être déclarées responsables
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal , des
infractions aux articles 4 et 8 .

" Les peines encourues par les personnes morales sont :

" 1° l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code
pénal ;
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"2° les peines mentionnées aux 2° , 3° , 4° , 5 , 8° et 9 de l'article 131-39
du code pénal .

"[. 'interdiction visée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l' infraction a été commise."

F. - Les oppositions des B , D et E ci -dessus entreront en vigueur à
compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 92-683 du 22 juillet 1992
portant réforme u . Impositions générales du code pénal , telle qu'elle est
prévue par l'article 373 de la loi n° 92 1336 du 16 décembre 1992 relative à
l'entrée en vigueur du nouveau code pénal et modifiée par la loi n° 93-913 du
19 juillet 1993 reportant l'entrée en vigueur du nouveau code pénal .

II .- Après le premier alinéa de l'article I . 61 1 9 du code du travail , su il
insérés trois alinéas ainsi rédigés :

" Pour le contrôle de l'application des dispositions du présent code
relatives au prêt de main-d'oeuvre et au marchandage , aux cumuls d'emplois
et au travail clandestin , ils peuvent également se faire présenter :

" 1° les documents justifiant l' immatriculation aux registres
professionnels ou l'autorisation d'exercice de la profession ou l'agrément
lorsqu'une disposition particulière l'a prévu ;

" 2° les documents par lesquels l'entreprise s'est assurée, conformément
à l'article !.. 324-14, que son cocontractant s'acquitte de ses obligations au
regard de l'article L. 324-10 ou , s' il est établi ou domicilié à l'étranger , de
celles visées par l'article L. 324-14-2 ."

III .- Au premier alinéa de l'article L. 620-3 du code du travail , après les
mots : " les noms et prénoms de tous les salariés occupés", le mot : "dans " est
remplacé par le mot : "par".

IV.- Les deuxième à cinquième alinéas de l'article L. 721-7 du code du
travail sont abrogés .

Art. 23 bis.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

Il est rétabli après l'article L. 341-4 du code du travail un article
L. 341 -5 ainsi rédigé :

"Art . L. 341 - S. - Sous réserve des traités et accords internationaux ,
lorsqu'une entreprise non établie en France effectue sur le territoire national
une prestation de service, les salariés qu'elle détache temporairement pour
l'accomplissement de cette prestation sont soumis aux dispositions législatives ,
réglementaires et conventionnelles applicables aux salariés employés par les
entreprises de la même branche , établies en France, en matière de sécurité
sociale, de régimes complémentaires interprofessionnels ou professionnels
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relevant du titre III du livre VII du code de la sécurité sociale , de
rémunération , de durée du travail et de conditions de travail , dans les limites
et selon des modalités déterminées par décret ."

TITRE II
Organisation du travail

Chapitre premier
Incitation à l'aménagement conventionnel
de l'organisation et de la durée du travail

Art. 24 A.

(Texte du Sénat)

I.- A l'article L. 324-2 du code du travail , les mots : "ou artisanales"
sont remplacés par les mots : artisanales ou agricoles".

II .- En conséquence, les articles L. 324-7 et L. 324-8 du code du travail
sont abrogés.

Art. 24.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

I.- Il est rétabli , après l'article L. 212-2 du code du travail , un article L.
212-2- 1 ainsi rédigé :

" Art . L. 212 - 2 - 1. - Dans la perspective du maintien ou du
développement de l'emploi , les employeurs, les organisations d'employeurs et
les organisations de salariés fixent les conditions d'une nouvelle organisation
du travail résultant d'une répartition de la durée du travail sur tout ou partie
de l'année assortie notamment d'une réduction collective de la durée du
travail , par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord
d'entreprise ou d'établissement .

"Ces conventions ou accords tiennent compte de la nature saisonnière
de certaines activités et prévoient notamment le calendrier et les modalités de
mise en œuvre ; ils fixent également les garanties collectives et individuelles
applicables aux salariés concernés.

" Ils peuvent prévoir une répartition de la durée du travail sur tout ou
partie de l'année, à condition que, sur la période retenue, cette durée n'excède
pas, en moyenne, par semaine travaillée , u durée prévue par la convention ou
l'accord. Les heures effectuées au-delà de cette moyenne ouvrent droit à une
majoration de salaire ou à un repos compensateur calculés dans les conditions
fixées aux six premiers alinéas de l'article L. 212-5. Cette durée moyenne est
calculée conformément aux dispositions du 1 de l'article L. 212-8-2.
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M Les conventions et accords définis par le présent article doivent
respecter les durées maximales quotidiennes et hebdomadaires du travail
prévues par les articles L. 212-1 , deuxième alinéa, et L. 212-7, deuxième et
quatrième alinéas.

" Ils doivent fixer notamment le programme indicatif de cette répartition
et le délai dans lequel les salariés doivent être prévenus des changements
d'horaires, ainsi que les conditions de recours au chômage partiel .

"Toutefois, en l'absence des conventions et accords définis par le
présent article, les salariés ayant des enfants à charge et qui en font la
demande peuvent bénéficier, dans des conditions fixées par décret , d'une
répartition de la durée annuelle du travail sur tout ou partie de l'année, que
cette répartition soit assortie ou non d'une réduction de la durée de travail .

"Cette nouvelle répartition fait l'objet d'un avenant au contrat de travail
du salarié dans le respect des conditions fixées aux deux premiers alinéas de
l'article L. 212-5, au deuxième alinéa de l'article L. 212-1 et aux deuxième et
quatrième alinéas de l'article L. 212-7."

II . - Au deuxième alinéa du II de l'article L. 212-8 du code du travail ,
les mots : " notamment financière ou de temps de formation > sont remplacés
par les mots : « notamment financière, de temps de formation ou d'emploi".

II !. - Le présent article est applicable aux salariés mentionnés à l'article
992 du code rural .

Des dispositions identiques seront insérées dans le décret en Conseil
d'État prévu au troisième alinéa du I de l'article 48 de la loi n° 88-1202 du 30
décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son
environnement économique et social .

Art. 24 bis.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

" I.- A titre expérimental , lorsque les conventions ou accords
d'entreprises ou d'établissements définis par l'article L. 212-2- 1 du code du
travail fixent un nouvel horaire collectif de travail annualisé, que celui-ci a
pour effet de réduire la durée initiale de travail d'au moins 15 %, et que la
nouvelle organisation du temps de travail s'accompagne d'une réduction de
salaire, la convention ou l'accord peut ouvrir droit , pendant trois ans, à une
compensation partielle par l'État des cotisations sociales à la charge de
l'employeur.

"II .- Cette compensation est égale à une quote-part des cotisations
dues par l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents du travail
et des allocations familiales ; son montant est égal à 40 % des cotisations la
première année et 30 % les deux années suivantes. Elle est attribuée par
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convention avec l' Etat lorsque la réduction de l'horaire collectif s accompagne
d'embauches intervenant dans un délai de six mois et correspondant au moins
à 10 % de l'effectif moyen annuel de l'entreprise ou de rétablissement
concerné . Pendant une durée de trois années , le niveau de l'effectif de
l'entreprise ou de l'établissement doit rester au moins égal à celui atteint à
l' issue de la période d'embauche .

" III .- Un décret détermine les conditions d'application des
paragraphes I et II , notamment les modalités de contrôle du nombre d'emplois
créés .

" IV .- Les dispositions susmentionnées s'appliquent aux
conventions signées avant le 31 décembre 1994 . A l' issue de la période
d'expérimentation , un rapport du Gouvernement au Parlement dressera le
bilan de l'application du présent article , tout particulièrement en ce qui
concerne son effet sur la création d'emplois .

Art. 26.

( Texte du Sénat)

Supprimé.

Chapitre II
Aménagement du temps de travail.

Art. 27 A.

( Texte du Sénat)

Les articles L. 213-11 et L. 213 - 12 du code du travail sont abrogés .

Art. 27.

(Texte du Sénat)

I. - Le quatrième alinéa de l'article L. 212-5 du code du travail est
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

" Une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou
un accord d'entreprise ou d'établissement peut , sans préjudice des dispositions
de l'article L. 212- 5- 1, prévoir le remplacement de tout ou partie du paiement
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des heures supplémentaires et des majorations y afférentes par un repos
compensateur équivalent.

" Dans les entreprises non assujetties à l'obligation visée par l'article L.
132-27, ce remplacement est subordonné, en l'absence de convention ou
d'accord collectif étendu à l'absence d'opposition du comité d'entreprise ou,
à défaut , des délégués du personnel .

La convention ou l'accord d'entreprise ou le texte soumis à l'avis du
comité d'entreprise ou des délégués du personnel mentionnés aux deux alinéas
précédents peuvent adapter les conditions et les modalités d'attribution et de
prise du repos compensateur à l'entreprise. Ils peuvent déroger aux règles
fixées par les deux premières phrases du quatrième alinéa de l'article L. 212-5-
1 . Les heures supplémentaires dont le paiement aura été remplacé par un
repos compensateur ne s' imputent pas sur le contingent annuel d'heures
supplémentaires prévu à l'article L. 212-6."

II .- Les modifications apportées par le I du présent article à l'article L.
212-5 du code du travail sont applicables aux salariés mentionnés à l'article
992 du code rural .

Une disposition identique sera insérée dans le décret en Conseil d'État
prévu au troisième alinéa du I de l'article 48 de la loi n° 88-1202 du
30 décembre 1988 précitée.

III .- Les deux premiers alinéas de l'article L. 212- 5- 1 du code du
travail sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés :

" Les heures supplémentaires de travail visées à l'article L. 212-5
ouvrent droit à un repos compensateur obligatoire dont la durée est égale à
50 % du temps de travail accompli en heures supplémentaires au-delà de
quarante-deux heures dans les entreprises de plus de dix salariés .

Lorsque les heures supplémentaires sont effectuées dans les cas
énumérés à l'article L. 221-12, le repos compensateur obligatoire est Fixé à
20 % du temps de travail accompli en heures supplémentaires au-delà de
quarante-deux heures. Ces heures supplémentaires ne s' imputent pas sur le
contingent annuel prévu à l'article L. 212-6.

" Les heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent fixé par le
décret prévu au premier alinéa de l'article L. 212-6 ouvrent droit à un repos
compensateur obligatoire dont la durée est égale à 50 % de ces heures
supplémentaires pour les entreprises de dix salariés au plus et à 100 % pour
les entreprises de plus de dix salariés . Le repos prévu au présent alinéa n'est
pas applicable, dans les entreprises de plus de dix salariés , aux heures
supplémentaires ayant ouvert droit au repos compensateur prévu au premier
alinéa."

IV.- L'article 993 du code rural est ainsi modifié :
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a ) Au deuxième alinéa , le pourcentage : " 20 est remplace par le
pourcentage : " 50 c% ".

b ) Au troisième alinéa , les deuxième et troisième phrases sont
supprimées.

Art. 28.

( Texte de la Commission mixte paritaire )

I. - L'article L. 212 - 4 - 2 du code du travail est ? insi modifié :

a ) Il est inséré , après le troisième alinéa , un alinéa ainsi rédigé :

" Sont également considérés comme salariés à temps partiel les salariés
occupés selon une alternance de périodes travaillées et non travaillées dont la
durée de travail annuelle est inférieure d'au moins un cinquième à celle qui
résulte de l'application sur cette même période de la durée légale du travail
ou de la durée du travail fixée conventionnellement pour la branche ou
l'entreprise diminuée des heures correspondant aux jours de congés légaux ou
conventionnels."

b) Au quatrième alinéa , les mots : « des deux alinéas précédents » sont
remplacés par les mots : •< des trois alinéas précédents ".

c) Le onzième alinéa est complété par les mots : " les périodes non
travaillées étant prises en compte en totalité ".

II .- L'article L. 212 - 4 - 3 du code du travail est ainsi modifié :

a ) Le premier alinéa est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés :

" Le contrat de travail des salariés à temps partiel est un contrat écrit.

" Il mentionne notamment la qualification du salarié , les éléments de la
rémunération et , par dérogation aux articles L. 143-2 et L. 144-2 , les modalités
de calcul de la rémunération mensualisée lorsque le salarié est occupé à temps
partiel sur une base annuelle .

" Il mentionne également la durée hebdomadaire ou , le cas échéant ,
mensuelle prévue et, sauf pour les salariés des associations d'aide à domicile ,
la répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou les
semaines du mois . Il précise , le cas échéant , la définition , sur l'année , des
périodes travaillées et non travaillées , ainsi que la répartition des heures de
travail à l' intérieur de ces périodes.

" Il définit , en outre , les conditions de la modification éventuelle de
cette répartition , qui doit être notifiée au salarié sept jours au moins avant la
date à laquelle cette modification doit intervenir .
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"Toutefois , dans les cas où la nature de l'activité ne permet pas de fixer
dans l'année avec précision les périodes travaillées et la répartition des heures
de travail au sein de ces périodes, le contrat de travail fixe les périodes à
l'intérieur desquelles l'employeur pourra faire appel au salarié moyennant un
délai de prévenance de sept jours. Le salarié concerné peut refuser la période
de travail ou la répartition des horaires proposés dans la limite de deux fois si
elle est incluse dans la durée annuelle fixée au contrat et de quatre fois si elle
constitue un dépassement de cette durée."

b) Au deuxième alinéa, après les mi-^ : " accord collectif de branche
étendu", sont ajoutés les mots : "ou une convention ou un accord d'entreprise
ou d'établissement" et au quatrième alinéa sont supprimés les mots : ", outre
les conditions définies au deuxième alinéa de l'article L. 212 - 4 -5,".

c) Au troisième alinéa , les mots : " premier alinéa ci-dessus" sont
remplacés par les mots : " quatrième alinéa ci-dessus".

d) Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :

" Lorsque la durée du travail est fixée dans le cadre de l'année, les
heures complémentaires ainsi que, le cas échéant , les heures supplémentaires
ne peuvent être effectuées que dans les périodes travaillées prévues par le
contrat de travail et leur nombre ne peut être supérieur, au cours d'une même
année , au dixième de la durée annuelle prévue dans le contrat , sauf
convention ou accord collectif de branche étendu dans les conditions prévues
au présent article, ou convention ou accord d'entreprise ou d'établissement
pouvant porter cette limite jusqu'au tiers de cette durée."

III .- a) Le paragraphe 3 de la section II du chapitre II du titre premier
du livre II du code du travail et les articles L. 212-4 - 8 à L. 212-4 - 11 du même
code sont abrogés.

b) Les dispositions des conventions ou accords collectifs conclus en
application des articles L. 212-4-8 et suivants sont maintenues en vigueur.

c) Le paragraphe 4 de la section susmentionnée , intitulé
« Encouragement à la pratique du sport», devient le paragraphe 3. L'article
L. 212-4- 12 devient l'article L. 212-4- 8.

III bis.- A.- La première phrase du cinquième alinéa (3°) de l'article
L. 322-4 est ainsi rédigée :

" Des allocations en faveur des salariés dont l'emploi à temps plein est
transformé, avec leur accord , en emploi à temps partiel , pouvant être calculé
sur la période d'application et dans les limites de durée annuelle minimale
fixées par décret , au titre d'une convention de préretraite progressive."

B.- Les deuxième, troisième et quatrième phrases du même alinéa sont
supprimées.
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IV.- 11 est inséré , après le 4° de l'article L. 322-4 du code du travail , un
5° ainsi rédigé :

" 5° Des allocations en faveur des salariés dont l'emploi à temps plein
est transformé, avec leur accord , en emploi à temps partiel dans le cadre d'une
convention d'aide au passage à temps partiel conclue en vue d'éviter des
licenciements économiques. Le montant des ressources nettes garanties des
salariés adhérents à ces conventions ne pourra dépasser 90 % de leur
rémunération nette antérieure."

V.- Le début du premier alinéa de l'article L. 131-2 du code de la
sécurité sociale est ainsi rédigé :

" Une cotisation d'assurance maladie , maternité, invalidité et décès est
prélevée sur le revenu de remplacement mentionné à l'article L. 351-2 du
code du travail , sur les allocations versées en application de l'article L. 322-3,
des troisième ( 1°), sixième (4°), septième (5°) et huitième alinéas de l'article
L. 322-4, sur les allocations versées en application du troisième alinéa de
l'article L. 322-11 , des articles L. 351-19, ... (le reste sans changement)".

VI .- L'article L. 322-12 du code du travail est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée :

" La transformation doit s'accompagner d' une ou de plusieurs
embauches sous contrat à durée indéterminée permettant de maintenir le
volume des heures de travail prévu aux contrats transformés, sauf si elle
constitue une alternative à un licenciement collectif pour motif économique
effectué dans le cadre de la procédure de l'article L. 321-2."

2° Au troisième alinéa , les mots : « dix-neuf heures , heures
complémentaires non comprises » sont remplacés par les mots : "seize heures,
heures supplémentaires ou heures complémentaires non comprises", et les
mots : " trente heures , heures complémentaires comprises » sont remplacés par
les mots : « trente-deux heures , heures supplémentaires ou heures
complémentaires comprises."

3° Il est inséré , après le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé :

" Le bénéfice de l'abattement peut également être accordé aux contrats
de travail à temps partiel qui prévoient une durée du travail comprise entre
les limites prévues à l'alinéa précédent calculées sur une base annuelle."

VI bis.- Par dérogation à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale,
en cas de passage avec l'accord du salarié d'un régime de travail à temps
complet à un régime de travail à temps partiel au sens de l'article L. 212-4-2
du code du travail , l'assiette des cotisations destinées à financer l'assurance
vieillesse peut être maintenue à la hauteur du salaire correspondant à son
activité exercée à temps plein. La part salariale correspondant à ce supplément
d'assiette n'est pas assimilable , en cas de prise en charge par l'employeur, à
une rémunération au sens de l'article L. 242-1 du code de le sécurité sociale.
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Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'exercice de cette
disposition par les employeurs . L'option retenue lors de la transformation de
l'emploi vaut seulement dans le cas d'une activité à temps partiel exercée à
titre exclusif et tant que l'activité reste exercée dans ces conditions.

Un décret en Conseil d'État fixe le taux de ces cotisations.

Les dispositions du présent paragraphe sont mises en oeuvre à compter
du ler janvier 1994 pour une période de cinq ans et sont applicables aux
salariés dont la transformation de l'emploi intervient à compter de cette même
date.

VII . - Le neuvième alinéa de l'article L. 241 - 6- 1 du code de la sécurité
sociale est complété par les mots suivants : « à l'exception des exonérations
prévues par les deux premiers alinéas de l'article L. 322-12 du code du travail
pour le travail à temps partiel ".

Art. 29.

(Texte du Sénat)

I. - Il est inséré, après l'article L. 221-8 du code du travail , un article
L. 221 -8- 1 ainsi rédigé :

"Art. L, 221 - 8 - 1.- Sans préjudice des dispositions de l'article L. 221-6,
dans les communes touristiques ou thermales et dans les zones touristiques
d'affluence exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente, le repos
hebdomadaire peut être donné par roulement pour tout ou partie du
personnel , pendant la ou les périodes d'activités touristiques , dans les
établissements de vente au détail qui mettent à disposition du public des biens
et des services destinés à faciliter son accueil ou ses activités de détente ou de
loisirs d'ordre sportif, récréatif ou culturel .

" La liste des communes touristiques ou thermales concernées est établie
par le préfet, sur demande des conseils municipaux, selon des critères et des
modalités définis par voie réglementaire. Pour les autres communes, le
périmètre des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'animation
culturelle permanente est délimité par décision du préfet prise sur proposition
du conseil municipal .

" Les autorisations nécessaires sont accordées par le préfet après avis des
instances mentionnées au sixième alinéa de l'article L. 221-6.

" Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent
article."

II .- Le 3° de l'article L. 221-10 du code du travail est ainsi rédigé :

"3° Les industries ou les entreprises industrielles dans lesquelles une
convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou accord
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d'entreprise prévoit la possibilité d'organiser le travail de façon continue pour
des raisons économiques. A défaut de convention ou d'accord collectif étendu
ou de convention ou d'accord d'entreprise, un décret en Conseil d'État peut
prévoir les conditions dans lesquelles la dérogation prévue au premier alinéa
peut être accordée."

III .- Le neuvième alinéa (b) de l'article 997 du code rural est ainsi
rédigé :

" b) Pour des raisons économiques à condition qu'une convention ou un
accord collectif étendu ou une convention ou un accord d'entreprise ait prévu
une telle organisation . A défaut de convention ou d'accord collectif étendu ou
de convention ou d'accord d'entreprise, un décret en Conseil d'État peut
prévoir les conditions dans lesquelles cette dérogation peut être accordée."

IV.- Il est inséré après le quatorzième alinéa de l'article L. 221-9 du
code du travail , un nouvel alinéa ainsi rédigé :

" 14° Espaces de présentation et d'exposition permanente dont l'activité
est exclusive de toute vente au public, réservés aux producteurs , revendeurs ou
prestataires de services."

V.- Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 221-19 du
code du travail , le chiffre " trois" est remplacé par le chiffre "cinq".

Art. 30.

(Texte du Sénat)

I. - L'intitulé de la section III du chapitre II du titre II du livre III du
code du travail est ainsi rédigé : « Chômage partiel et temps réduit indemnisé
de longue durée."

II . - L'article L. 322-11 du code du travail est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

"Ces actions peuvent comporter également le versement, par voie de
conventions conclues par l'État avec les organismes professionnels ,
interprofessionnels ou avec les entreprises, d'allocations aux salariés subissant
une réduction d'activité en dessous de la durée légale du travail , pendant une
période de longue durée. Ces allocations sont financées conjointement par
l'entreprise, l'État et les organismes mentionnés à l'article L. 351-21 . Elles sont
cessibles et saisissables dans les mêmes conditions et limite? que les salaires .
Les contributions des employeurs à ces allocations ne sont passibles ni du
versement forfaitaire sur les salaires ni des cotisations de sécurité sociale."
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Art. 30 bis.

( Texte du Sénat)

I. - Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 212-2 du
code du travail , après les mots : " l'aménagement et la répartition des horaires
de travail ", sont insérés les mots : " les périodes de repos, les conditions de
recours aux astreintes , 1 ' .

II . Dans le troisième alinéa du même article , après les mots : "à la
répartition des horaires de travail à l' intérieur de la semaine", sont insérés les
mots : " aux périodes de repos , aux conditions de recours aux astreintes ,".

III .- Dans le deuxième alinéa de l'article 992 du code rural , après les
mots " l'aménagement et la répartition des horaires de travail ," sont insérés les
mots : " les périodes de repos , les conditions de recours aux astreintes ,".

IV.- Dans le quatrième alinéa du même article , après les mots :
" l'aménagement et la répartition des horaires de travail à l' intérieur de la
semaine " sont insérés les mots : ", aux périodes de repos, aux conditions de
recours aux astreintes,".

Art. 30 ter.

(Texte du Sénat)

L'article L.321 - 1 - 2 du code du travail devient l'article L. 321 - 1 - 3.

Il est inséré dans le code du travail un nouvel article L 321 - 1 - 2 ainsi
rédigé :

" Art . L. 321 - 1 -2. - Lorsque l'employeur , pour l'un des motifs énoncés à
l'article L. 321-1 , envisage une modification substantielle des contrats de
travail , il en informe chaque salarié par lettre recommandée avec accusé de
réception .

" La lettre de notification informe le salarié qu' il dispose d'un mois à
compter de sa réception pour faire connaître son refus .

"A défaut de réponse dans le délai d' un mois, le salarié est réputé avoir
accepté la modification proposée."

Art. 30 quater.

( Texte du Sénat }

A l'article 995 du code rural , les mots : " dans les activités et professions
non couvertes par les décrets prévus à l'article 992 " sont supprimés.
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TITRE III

Formation et insertion professionnelles

Chapitre premier
Décentralisation de la formation professionnelle continue des jeunes

Art. 32.

( Texte du Sénat)

I.- Les transferts de compétences prévus au B de l'article 31
s'accompagnent du transfert aux régions des ressources nécessaires à l'exercice
normal de ces compétences dans les conditions définies à l'article 5 de la loi
n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée .

Ces ressources couvrent :

1°) le coût de fonctionnement des heures de formation et les frais de
personnels ,

2e) la rémunération des stagiaires ,

3°) les coûts de gestion des conventions .

II .- L'article 85 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée est
complété par deux alinéas ainsi rédigés :

" Les ressources correspondant aux actions de formation professionnelle
continue, mentionnées au Il de l'article 82, destinées aux jeunes de moins de
vingt-six ans en vue de leur permettre d'acquérir une qualification , alimentent
le fonds régional de l'apprentissage et de la formation professionnelle prévu
au présent article.

" Les conventions mentionnées au dernier alinéa de l'article 82
prévoient le montant des ressources attribuées par l'État, sans préjudice des
transferts visés à l'alinéa précédent."

III .- A l'issue de la période transitoire de cinq ans prévue à l'article 31
de la présente loi , l'ensemble des crédits attribués par l'État à chaque région
au titre de la formation professionnelle continue des jeunes de moins de vingt-
six ans, y compris ceux qui sont alloués au réseau d'accueil , d' information ,
d'orientation et de suivi des jeunes en matière de formation professionnelle ,
sera transféré au fonds régional de l'apprentissage et de la formation
professionnelle continue.
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Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application des I et II !
du présent article .

IV.- Outre le transfert de certains personnels dans les conditions fixées
par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée , un appui technique est apporté
à la région par les services déconcentrés de l' État dans les conditions définies
à l'article 7 de la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à
l'administration territoriale de la République .

V.- Les transferts de compétences mentionnés au II de l'article 82 de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée entraînent l'obligation de poursuivre
l'établissement des statistiques dans les conditions prévues à l'article 25 de
ladite loi .

Lorsque la région met en œuvre en application d'une convention
passée avec le représentant de l' État , des stages créés en exécution des
programmes définis à l'article L. 982-1 du code du travail , cette obligation
s'applique également programme par programme .

VI .- Les transferts de compétences mentionnés au a) du II de l'article
82 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée prennent effet à une date qui
sera fixée par décret et au plus tard un an après la publication de la présente
loi .

Art. 33.

( Texte du Sénat )

I. - A l'article L. 982-1 du code du travail , les mots : « l'acquisition
d' une qualification , l'adaptation à l'emploi , » sont supprimés . Cette
suppression prend effet à la date fixée par le décret prévu au VI de l'article 32
de la présente loi .

II .- A titre transitaire , la région poursuit jusqu'à leur terme l'exécution
des conventions passées par l'État sur le champ défini au II de l'article 82 de
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée."

Art. 34.

(Texte du Sénat)

L'article 83 de la loi n° 83 8 du 7 janvier 1983 précitée est ainsi rédigé :

" Art. 83.- I. - Il est institué un plan régional de développement des
formations professionnelles des jeunes .

"Ce plan a pour objet la programmation à moyen terme des réponses
aux besoins de formation , permettant un développement cohérent de
l'ensemble des filières de formation et prenant en compte les réalités
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économiques régionales et les besoins des jeunes , de manière à leur assurer les
meilleures chances d'accès à l'emploi .

" 11 prend en compte les orientations et les priorités définies par les
contrats d'objectifs conclus en application du dernier alinéa de l'article 84
ainsi que les dispositions relatives à la formation professionnelle qui figurent
au schéma prévisionnel des formations des collèges , des lycées , des
établissements d'éducation spéciale , des écoles de formation maritime et
aquacole et des établissements d'enseignement agricole prévu au II de l'article
13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les
départements , les régions et l'État, et , pour sa partie agricole , du schéma
prévisionnel national des formations de l'enseignement agricole prévu à
l'article L. 814-2 du code rural .

" Il définit un plan d'action pour la mise en œuvre d'une politique
d'information et d'orientation .

" Il .- Le plan régional de développement des formations
professionnelles des jeunes couvre l'ensemble des filières de formation des
jeunes préparant l'accès à l'emploi , notamment :

1° la formation initiale préparant à un diplôme de formation
professionnelle délivré par l'État ou à une formation complémentaire
d'initiative locale ;

2° l'apprentissage ;

3° les contrats d'insertion en alternance prévus au titre VIN du livre IX
du code du travail ;

4° les actions de formation professionnelle continue en faveur des
jeunes à la recherche d'un emploi ."

" III .- Le plan régional de développement des formations
professionnelles des jeunes est élaboré par le conseil régional en concertation
avec l'État. Sont préalablement consultés les conseils généraux, le conseil
économique et social régional , le conseil académique Je l'éducation nationale,
le comité régional de l'enseignement agricole, les organisations d'employeurs
et de salariés au niveau régional , les chambres de commerce et d'industrie, les
chambres de métiers et les chambres d'agriculture au niveau régional .

" Pour ce qui concerne l'apprentissage , le plan régional de
développement des formations professionnelles des jeunes vaut schéma
prévisionnel d'apprentissage.

" Le plan régional de développement des formations professionnelles des
jeunes est approuvé par le conseil régional après consultation du préfet de
région et des autorités académiques concernées, des partenaires économiques
et sociaux de la région ainsi que du conseil économique et social régional ."
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" IV.- Des conventions annuelles d'application précisent, pour l'État et
la région , la programmation et les financements des formations.

"Elles sont approuvées par le conseil régional puis signées, d'une part,
par le président du conseil régional et , d'autre part, par le préfet de région et
les autorités académiques concernées".

Art. 34 bis.

(Texte du Sénat)

Les sixième et septième alinéas de l'article 84 de la loi n° 83-8 du 7
janvier 1983 précitée sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés :

" Le comité national de coordination des programmes régionaux
d'apprentissage et de formation professionnelle continue est chargé d'évaluer
les politiques régionales d'apprentissage et de formation professionnelle
initiale et continue. Il est assisté dans cette tâche par des experts nommés par
arrêté interministériel et s'appuie sur les évaluations réalisées par les comités
régionaux de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l'emploi institués par l'article L. 910-1 du code du travail .

" Il recommande les mesures propres à améliorer les résultats des
politiques régionales et à assurer la cohérence et la complémentarité des
politiques régionales entre elles et avec les actions menées par l'État.

"Cette coordination tend en particulier à assurer une égalité de chances
d'accès à l'apprentissage et à la formation professionnelle continue, pour tous
les intéressés quelle que soit la région considérée.

" Il publie tous les trois ans un rapport sur son activité , transmis au
Parlement, au conseil national de la formation professionnelle , de la
promotion sociale et de l'emploi , aux conseils régionaux et aux comités
régionaux de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l'emploi."

Chapitre II
Insertion professionnelle des jeunes et rénovation de l'apprentissage

Art. 35.

(Texte de l'Assemblée nationale)

Après l'article 7 de la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur
l'éducation , il est inséré un article 7 bis ainsi rédigé :

"Art. 7 bis.- Tout jeune doit se voir offrir, avant sa sortie du système
éducatif et quel que soit le niveau d'enseignement qu'il a atteint , une
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formation professionnelle. Celle-ci est dispensée soit dans le cadre des
formations conduisant à un diplôme d'enseignement professionnel , soit dans le
cadre des formations professionnelles d'insertion organisées après l'obtention
de diplômes d'enseignement général ou technologique, soit dans le cadre de
formations spécifiques inscrites dans les plans régionaux de formation
professionnelle. Les formations sont mises en place en concertation avec les
entreprises et les professions."

Art. 36.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

Après l'article 7 bis de la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 précitée, il est
inséré un article 7 ter ainsi rédigé :

"Art. 7 ter.- Les plans régionaux de développement des formations
professionnelles des jeunes prévoient l'ouverture de classes d'initiation
préprofessionnelle en alternance dans les lycées professionnels et les centres
de formation d'apprentis ou dans les collèges disposant d'une équipe
enseignante et de moyens adaptés.

"Ces classes accueillent, à partir de l'âge de quatorze ans, des élèves
sous statut scolaire qui choisissent d' acquérir une préqualification
professionnelle par la voie de la formation en alternance.

" Lorsque les classes d'initiation préprofessionnelle en alternance sont
ouvertes dans les centres de formation d'apprentis, les charges qui en résultent
pour les régions seront compensées selon les modalités définies à l'article 94
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements et les régions.

"A l'issue de cette formation , les élèves peuvent être orientés vers une
formation en alternance sous contrat de travail de type particulier, ou sous
statut scolaire.

Art. 36 bis

Supprimé

Art. 37.

( Texte de la Commission mixte paritaire)

I.- Après le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 89-486 du 10
juillet 1989 précitée, il est inséré quatre alinéas ainsi rédigés :
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M A cette fin , les élèves disposent de l'ensemble des informations de
nature à permettre l'élaboration d'un projet d'orientation scolaire et
professionnelle.

" Us bénéficient notamment d'une information sur les professions et les
formations qui y préparent sous contrat de travail de type particulier ou sous
statut scolaire.

"Cette information est destinée à faciliter le choix d' un avenir
professionnel , de la voie et de la méthode d'éducation qui y conduisent.

"Cette information est organisée sous la responsabilité des chefs
d'établissement, dans le cadre des projets d'établissement ou de projets
communs à plusieurs établissements . Elle est conjointement réalisée par les
conseillers d'orientation psychologues , les personnels enseignants , les
conseillers de l'enseignement technologique et les représentants des
organisations professionnelles et des chambres de commerce et d'industrie , de
métiers et d'agriculture . Elle s'accompagne de la remise d' une
documentation."

II .- L'article 3 de la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 précitée est abrogé.

Art. 38.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

I.- L'article L. 115-1 du code du travail est complété par cinq alinéas
ainsi rédigés :

" Les enseignements mentionnés à l'alinéa précédent peuvent être
également dispensés dans un établissement d'enseignement public ou privé
sous contrat ou dans des établissements de formation et de recherche relevant
d'autres ministères :

" 1° soit dans les conditions prévues par une convention , dont le
contenu est fixé par décret, conclue entre cet établissement, toute personne
morale visée au premier alinéa de l'article L. 116-2 et la région . Les sections
d'apprentissage ainsi constituées sont assimilables à des centres de formation
d'apprentis pour ce qui concerne les dispositions financières prévues au
chapitre VIII du présent titre.

"2° soit dans le cadre d'une convention dont le contenu est fixé par
décret entre cet établissement et un centre de formation d'apprentis créé par
convention selon les dispositions de l'article L. 116-2 entre une région et une
association constituée au niveau régional par une organisation professionnelle
ou interprofessionnelle, une chambre régionale de commerce et d'industrie,
une chambre régionale de métiers , une chambre régionale d'agriculture ou un
groupement d'entreprises en vue de développer les formations en
apprentissage. La création de cette association est subordonnée à un avis
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favorable motivé du comité régional de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l'emploi .

"Les conventions mentionnées aux cinquième ( 1 ) et sixième (2) alinéas
sont passées avec les établissements en application du plan régional de
développement des formations professionnelles des jeunes mentionné à
l'article 83 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État.

" Les dispositions du chapitre VI ci-dessous sont applicables à ces
établissements à l'exception des articles L. 116-7 et L. 116-8. Les articles L.
116-5 et L. 116-6 ne sont pas applicables aux personnels de l'État concourant
à l'apprentissage dans ces établissements."

II .- Le quatrième alinéa de l'article L. 116-2 du code du travail est
complété par une phrase ainsi rédigée :

" Les conventions créant les sections d'apprentissage mentionnées à
l'article L. 115-1 doivent être conformes à une convention type établie par la
région , sous réserve des clauses à caractère obligatoire fixées par le décret
prévu à l'article L. 119-4."

III . - Dans le troisième alinéa de l'article L. 116- 1 - 1 du code du travail ,
après les mots : « ingénieur diplômé ", sont insérés les mots : « ou des
établissements de formation et de recherche relevant de ministères autres que
celui chargé de l'Éducation nationale".

Art. 39.

(Texte du Sénat)

I.- L'article L. 117-5 du code du travail est ainsi rédigé :

" Art . L. 117-5.- Toute entreprise peut engager un apprenti si
l'employeur déclare prendre les mesures nécessaires à l'organisation de
l'apprentissage et s'il garantit que l'équipement de l'entreprise, les techniques
utilisées, les conditions de travail , d'hygiène et de sécurité, les compétences
professionnelles et pédagogiques ainsi que la moralité des personnes qui sont
responsables de la formation sont de nature à permettre une formation
satisfaisante.

"Sans préjudice des dispositions mentionnées à l'article L. 119-1 , cette
déclaration assortie des garanties mentionnées ci-dessus est notifiée, au
moment de l'enregistrement du premier contrat d'apprentissage , à
l'administration territorialement compétente chargée de l'application de la
législation du travail et des lois sociales dans la branche d'activité à laquelle se
rattache la formation prévue au contrat d'apprentissage, qui en délivre
récépissé.
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" Pendant la durée du contrat d'apprentissage, l'employeur est tenu de
fournir, à la demande des agents visés à l'article L. 119-1 , toutes pièces
justificatives du respect de sa déclaration . Celles-ci sont précisées par décret.

"La déclaration devient caduque si l'entreprise n'a pas conclu de
contrat d'apprentissage dans la période de cinq ans écoulée à compter de sa
notification.

"Le préfet du département peut, par décision motivée, s'opposer à
l'engagement d'apprentis par une entreprise lorsqu'il est établi par les
autorités chargées du contrôle de l'exécution du contrat d'apprentissage que
l'employeur méconnaît les obligations mises à sa charge, soit par le présent
titre, soit par les autres dispositions de présent code applicables aux jeunes
travailleurs ou aux apprentis , soit par le contrat d'apprentissage.

" Les décisions d'opposition sont communiquées aux fonctionnaires
chargés du contrôle de l'application de la législation du travail et des lois
sociales dans les établissements en cause, aux comités d'entreprise ou , à
défaut, aux délégués du personnel ainsi que, selon le cas, à la chambre de
commerce et d'industrie, à la chambre de métiers ou à la chambre
d'agriculture".

IL- L'article L. 117-5- 1 du code du travail est ainsi modifié :

a) La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ;

b) Il est inséré après le premier alinéa deux alinéas ainsi rédigés :

" Il saisit le directeur départemental du travail , de l'emploi et de la
formation professionnelle qui se prononce, dans un délai de quinze jours, sur
la possibilité pour l'entreprise de continuer à engager des apprentis et sur la
poursuite de l'exécution du ou des contrats d'apprentissage en cours.

" La suppression de l'exécution de la prestation de travail de l'apprenti
conserve son effet jusqu'à la décision définitive rendue par le préfet du
département."

c) Au deuxième alinéa, les mots : « En cas de retrait d'agrément » sont
remplacés par les mots : " En cas d'opposition à l'engagement d'apprentis" et
les mots : " la décision de retrait d'agrément » par les mots : " l'opposition".

III .- La deuxième phrase du premier alinéa de L. 117-14 du
code du travail est remplacée par la phrase suivante :

"Cet enregistrement est refusé dans un délai de quinze jours si le
contrat ne satisfait pas toutes les conditions prévues par les articles L. 117-1 à
L. 117-13 et les textes pris pour leur application . »

IV.- L'article L. 117-18 du code du travail est ainsi rédigé :



72

" Art. L. 117-18.- En cas d'opposition à l'engagement d'apprentis ou
dans les . cas prévus à l'article !.. 122-12 , en l'absence de déclaration par
l'employeur de la nouvelle entreprise , le préfet décide si les contrats en cours
peuvent être exécutes jusqu'à leur terme ."

Art. 39 bis.

(Texte du Sénat)

Le premier alinéa de l'article L. 117-12 du code du travail est complété
par une phrase ? insi rédigée :

" Sa signature par les deux parties contractantes est un préalable à
l'emploi de l'apprenti ."

Art. 39 quater.

( Texte de la Commission mixte paritaire)

Un décret détermine les modalités d'application du contrat de
qualification mentionné à l'article L. 981-1 du code du travail aux marins
relevant du code du travail maritime.

Art. 40.

( Texte de la Commission mixte paritaire)

I. - Les articles L. 981-6, L. 981-7 , L. 981-8 et L. 981-9 du code du
travail sont abrogés à compter du ler juillet 1994 . Les contrats d'adaptation et
les contrats d'orientation en cours à cette date demeurent régis , jusqu'à leur
terme , par les dispositions antérieurement applicables.

IL - Après l'article L. 981-9 du code du travail , sont insérés les articles
L. 981 -9- 1 à L. 981 -9- 3 ainsi rédigés :

" Art . L. 981 - 9- 1. - L'État peut passer avec des employeurs des
conventions ayant pour objet de favoriser l'orientation et l' insertion
professionnelles des jeunes rencontrant des difficultés particulières d'accès à
l'emploi dans le cadre d'un contrat de travail dénommé contrat d'insertion
professionnelle . Ce contrat est un contrat de travail à durée déterminée d'une
durée comprise entre six mois et un an , renouvelable une fois. Il fait l'objet
d'un dépôt auprès des services du ministère chargé de l'emploi .
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" Le contrat d'insertion professionnelle est ouvert aux jeunes de moins
de vingt-six ans d'un niveau de formation égal au plus au niveau IV. 11 est
assorti d'un tutorat obligatoire qui peut être accompagné d'un temps de
formation au moins égal à 15 % de la durée totale du contrat. La formation
est obligatoire en cas de renouvellement du contrat.

" Il est également ouvert aux jeunes d'un niveau de formation égal ou
supérieur au niveau III et qui rencontrent des difficultés particulières d'accès
à l'emploi . Dans ce cas, la réalisation d'un « projet professionnel », mené sous
la direction du tuteur, peut tenir lieu de formation pour les dispositions
prévues aux articles L. 981 -9-2 et L. 981 -9-3. La durée de ce projet, qui ne
peut excéder une année, détermine celle du contrat. Un décret précise les
modalités d'application du présent alinéa.

" Préalablement à la conclusion du contrat , l'entreprise définit les
conditions générales d'exercice du tutorat et le contenu de la formation . A
l'issue du contrat , l'employeur, sur l'avis du tuteur, délivre à l'intéressé un
certificat d'expérience professionnelle décrivant les activités exercées et les
formations reçues."

"Art. L. 981 -9-2.- Sous réserve de dispositions contractuelles plus
favorables, les salariés titulaires des contrats mentionnés à l'article L. 981 -9- 1
perçoivent une rémunération déterminée en pourcentage du salaire minimum
de croissance. Ce pourcentage est fixé par décret . Le taux est invariable si le
tutorat n'est pas accompagné d'une formation ; il varie en fonction de l'âge du
bénéficiaire lorsqu'il y a formation .

" Le décret prévu au premier alinéa fixe également les conditions de
déduction des avantages en nature.

"Les salariés en contrat d'insertion professionnelle ne peuvent effectuer
d'heures supplémentaires.

" Le contrat d' insertion professionnelle peut être rompu avant
l'échéance à l' initiative du salarié, lorsque la rupture du contrat a pour objet
de permettre au salarié d'occuper un autre emploi."

"Art. L. 981 -9-3.- L'embauche d'un jeune par un contrat d'insertion
professionnelle ouvre droit à l'exonération de moitié des cotisations à la
charge de l'employeur dues au titre des assurances sociales , des accidents du
travail et des allocations familiales dans le cas où l' intéressé reçoit une
formation telle que définie à l'article L. 981 -9- 1."

III . - La deuxième phrase du premier alinéa du III de l'article 30 de la
loi de finances pour 1985 (n° 84-1208 du 29 décembre 1984) est ainsi
rédigée :

" Les employeurs qui ont engagé des dépenses leur ayant permis de
réaliser directement des actions de formation pour les jeunes sont réputés
s'être acquittés de leurs obligations à raison de 50 F par heure de formation
pour les contrats d'insertion professionnelle, de 60 F par heure de formation
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pour les contrats de qualification et , à titre transitoire jusqu'à leur terme, de
50 F par heure pour les contrats d'orientation et les contrats d'adaptation à
l'emploi en cours au ler juillet 1994."

IV.- Aux I , ! bis et II de l'article 30 de la loi de finances pour 1985 (n°
84-1208 du 29 décembre 1984), les mots : « L. 981-6 et L. 981-7 » sont
remplacés par les mots : « L. 981-6, L. 981-7 et L. 981 -9- 1."

V.- A - Au premier alinéa des articles L. 981-10 et L. 981-11 du code du
travail , les références : " L. 981-6, L. 981-7 " sont remplacées par les références :
" L. 981-6, L. 981-7 et L. 981-9- P.

B - A compter du ler juillet 1994, dans ces mêmes articles , les
références : ", L. 981-6 et L. 981-7 " sont supprimées. Il en est de même aux I , I
bis et II de l'article 30 de la loi de finances pour 1985 (n° 84-1208 du 29
décembre 1984).

C - A compter de cette même date , le début du dernier alinéa de
l'article L. 981-10 est ainsi rédigé :

" Les contrats de travail prévus à l'article L. 981-1 peuvent être... (le
reste sans changement).

VI .- Un décret détermine les modalités d'application du contrat
d'insertion professionnelle mentionné à l'article I.. 981 -9- 1 du code du travail
aux marins relevant du code du travail maritime."

Art. 41.

(Texte du Sénat)

I.- Les organisations qui sont liées par une convention de branche ou ,
à défaut , par un accord professionnel conclu dans les conditions prévues aux
articles L. 132-1 à L. 132-17 du code du travail se réunissent tous les ans pour
négocier sur les modalités de recours aux contrats d'insertion en alternance
définis aux articles L. 981-1 et suivants du code du travail ainsi qu'aux contrats
d'apprentissage prévus à l'article L. 117-1 du même code. Elles examinent les
conditions d'accueil des jeunes en entreprise, le tutorat , et en particulier les
possibilités de recours, pour exercer ce tutorat , à des salariés sur le point de
cesser leur activité.

IL- Les organisations syndicales représentatives de salariés et les
organisations représentatives d'employeurs seront invitées à négocier au
niveau national et interprofessionnel les conditions et modalités d'une
extension du recours aux contrats d'insertion en alternance telles que définies
aux articles L. 981-1 et suivants du code du travail au profit des demandeurs
d'emploi âgés de vingt-six ans et plus dans un délai de deux ans à compter de
la date de promulgation de la présente loi .
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Art. 42.

( Texte du Sénat)

L'État mènera une concertation avec les organisations syndicales
représentatives de salariés, les organisations représentatives d'employeurs, les
chambres de commerce et d'industrie, les chambres de métiers, les chambres
d'agriculture et les régions sur les moyens d'amplifier et d'harmoniser
l'utilisation des différentes mesures de formation sous contrat de travail en
faveur des jeunes.

Dans la perspective de l'élaboration d'un projet de loi relatif à la
formation en alternance, le Gouvernement fera connaître par un rapport au
Parlement présenté avant le 31 mars 1994 , à l' issue des consultations
mentionnées au premier alinéa , les modalités de financement qui pourraient
être retenues . Seront notamment précisées les dispositions visant à rendre plus
efficaces les contributions des entreprises à l'effort de formation et la part que
pourraient prendre les régions au moyen des fonds régionaux de la formation
professionnelle continue et de l'apprentissage.

Art. 42 bis

(Texte du Sénat)

A partir du ler janvier 1996 , sera instituée un titre de maître
d'apprentissage dont les modalités d'attribution seront fixées par décret.

Chapitre III
Insertion de la formation dans la vie professionnelle.

Art. 43 A.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

L'article 73 de la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses
mesures d'ordre social est ainsi rédigé :

" Art. 73.- Dans les établissements publics locaux d'enseignement
relevant du ministre chargé de l'éducation nationale , il peut être fait appel ,
dans les disciplines d'enseignement technologique et professionnel , à des
professeurs associés.

" Les professeurs associés assurent un service d'enseignement à temps
plein ou un service à temps incomplet au maximum égal à un demi service
d'enseignement.
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" Us doivent justifier d'une expérience professionnelle en rapport avec la
discipline enseignée, autre qu'une activité d'enseignement, d'une durée de
cinq ans pour les professeurs associés à temps incomplet et de dix ans pour les
professeurs associés à temps complet. Ils sont recrutés par contrat pour une
durée limitée dans des conditions fixées par décret. Celui-ci détermine les
conditions de priorité accordée aux demandeurs d'emploi de plus de trois
mois."

Art. 43 ter.

(Texte du Sénat)

Après les mots : "à temps partiel ", le sixième alinéa de l'article L. 961-2
du code du travail est complété par les mots : "et des stagiaires suivant un
enseignement à distance".

Art. 43 quater.

(Texte du Sénat)

La dernière phrase du cinquième alinéa de l'article L. 992-1 du code du
travail est ainsi rédigée :

" Les centres ci-dessus mentionnés apportent à leurs programmes de
formation , lorsqu'ils s'adressent à des personnes appelées à travailler en zone
de montagne, dans les zones éligibles aux programmes d'aménagement
concerté des territoires ruraux des contrats de plan ou dans les départements
d'outre-mer, les adaptations nécessaires pour tenir compte des situations et
des besoins particuliers de ces zones liées à l'exercice de la pluriactivité , des
différentes activités saisonnières et des métiers spécifiques aux territoires
concernés".

Chapitre IV
Modernisation du financement et du contrôle

de la formation professionnelle et de l'apprentissage
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Art. 45.

(Texte du Sénat)

I.- L'article 244 quater C du code général des impôts est ainsi modifié :

A.- Le I est ainsi modifié :

1° dans le premier alinéa, les mots : « à l'article 235 ter D » sont
remplacés par les mots : « aux articles 235 ter D et 235 ter K A."

2° le quatrième alinéa est modifié comme suit :

a) à la première phrase, les mots "depuis le ler janvier 1993 " sont ,
remplacés par les mots "au cours de l'année" ;

b) à la deuxième phrase, les mots " le contrat " sont remplacés par !es
mots " la durée effective d'apprentissage" ;

c) il est ajouté une troisième phrase ainsi rédigée : "Toutefois , les
apprentis dont la durée effective d'apprentissage n'a pas atteint deux mois au
cours de l'année de signature du contrat peuvent être décomptés au titre de
l'année suivante au cours de laquelle cette condition de durée sera satisfaite."

3° le septième alinéa est ainsi rédigé :

" Le crédit d'impôt est plafonné pour chaque entreprise, y compris les
sociétés de personnes, à un million de francs. Il s'apprécie en prenant en
compte la fraction du crédit d'impôt correspondant aux parts des associés de
sociétés de personnes mentionnées aux articles 8, 238 bis L et 238 ter, et aux
droits des membres de groupements mentionnés aux articles 239 quater A, 239
quater B, 239 quater C et 239 quinquies."

B.- Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé :

" Les dispositions du présent article s'appliquent aux dépenses de
formation exposées au cours des années 1994 à 1998 par les entreprises qui ont
fait application du crédit d'impôt formation au titre de l'année 1993 ou par
celles qui n'en ont jamais bénéficié , sur option irrévocable jusqu'au terme de
cette période. L'option doit être exercée au titre de 1994, au titre de l'année
de création de l'entreprise, ou au titre de la première année au cours de
laquelle elle réalise ses premières dépenses de formation éligibles au crédit
d'impôt formation."

11 .- Les dispositions du I du présent article sont applicables pour le
calcul du crédit d'impôt formation des années 1994 à 1998.
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Art. 47.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

Il est inséré, après l'article L. 961 - 11 du code du travail , un article
L. 961-12 ainsi rédigé :

"Art. L. 961-12.- La validité des agréments délivrés aux fonds
d'assurance formation mentionnés à l'article L. 961-9, aux organismes
paritaires agréés au titre du congé individuel de formation mentionnés au
troisième alinéa ( 1°) de l'article L. 951-1 , aux organismes de mutualisation
mentionnés à l'article 30 de la loi de Finances pour 1985 (n° 84-1208 du 29
décembre 1984) et aux organismes collecteurs mentionnés à l'article L. 952-1
expire le 31 décembre 1995.

"A compter de cette date, les organismes collecteurs paritaires
susceptibles d'être agréés pour recevoir les contributions des employeurs
prévues aux articles L. 951-1 et L. 952-1 du présent code et à l'article 30 de la
loi de finances pour 1985 précitée ne peuvent avoir qu'une compétence
nationale, interrégionale ou régionale .

"Sauf lorsque les fonds d'assurance formation à compétence nationale
et interprofessionnelle ont été créés antérieurement au ler janvier 1992,
l'agrément est subordonné à l'existence d'un accord conclu à cette fin entre
les organisations syndicales de salariés et d'employeurs représentatives dans le
champ de l'application de l'accord.

" Il est accordé en fonction de la capacité financière des organismes, de
leur organisation territoriale , professionnelle ou interprofessionnelle et de leur
aptitude à assurer leur mission compte tenu de leurs moyens.

" Les organismes collecteurs paritaires agréés peuvent conclure avec
toutes personnes morales et notamment les chambres de commerce et
d'industrie, les chambres de métiers et les chambres d'agriculture, des
conventions dont l'objet est de leur permettre de percevoir les contributions
visées au deuxième alinéa ci-dessus après avis de la commission permanente
du conseil national de la formation professionnelle , de la promotion sociale et
de l'emploi prévu à l'article L. 910-1 . Les chambres peuvent percevoir auprès
de toutes les entreprises les fonds destinés à des actions de formation
professionnelle, en application de conventions de formation annuelles ou
pluriannuelles conclues dans le cadre des dispositions de l'article L. 920-1 .

" Les conditions d'application du présent article sont précisées par
décret en Conseil d'État."
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Art. 48.

(Texte du Sénat)

I.- L'article L. 920-12 du code du travail est abrogé.

II .- L'article L. 991-2 du code du travail est ainsi modifié :

a) Au deuxième alinéa, le mot : « financiers , » est inséré après le mot :
" moyens".

b) Au quatrième alinéa , les mots : ", tant en ce qui concerne les moyens
pédagogiques que les moyens matériels" sont supprimés.

III .- L'article L. 993-2 du code du travail est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

"Toute infraction aux dispositions des articles L. 920-4, L. 920-5 ,
L. 920-5- 1, L. 920-5-2, L. 920-5-3, L. 920-8 et L. 920-13 est punie d'une
amende de 2 000 F à 30 000 F".

b) Le cinquième alinéa est abrogé.

c) Au dernier alinéa, les mots : • aux deuxième, quatrième et cinquième
alinéas » sont remplacés par les mots : "aux deuxième et quatrième alinéas".

IV.- Il est inséré, après l'article L. 993-2 du code du travail , trois
articles L. 993-3, L. 993-4 et L. 993-5 ainsi rédigés :

"Art. L. 993-3.- Sera punie d'un emprisonnement de un à cinq ans et
d'une amende de 5 000 F à 250 000 F ou de l'une de ces deux peines
seulement toute personne physique qui :

" 1° en qualité d'employeur, de travailleur indépendant , de membre des
professions libérales et des professions non salariées aura, par des moyens ou
agissements frauduleux, éludé les obligations qui lui incombent en vertu des
articles L. 951-1 , L. 952-2, L. 953-1 du présent code et de l'article 30 de la loi
de finances pour 1985 (n° 84-1208 du 29 décembre 1984) ;

"2° en qualité de responsable d'un fonds d'assurance formation , d'un
organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation , d'un
organisme collecteur ou d'un organisme de mutualisation visés respectivement
aux articles L. 961-9, L. 951-1 (troisième alinéa, 1°), L. 952-1 du présent
code et 30 de la loi de finances pour 1985 précitée, ou d'un organisme visé au
cinquième alinéa de l'article L. 961-12, aura frauduleusement utilisé les fonds
collectés dans des conditions non conformes aux dispositions législatives
régissant l'utilisation de ces fonds.

"Art. L. 993-4.- Sans préjudice des pouvoirs confiés aux agents
mentionnés à l'article L. 611-1 , les inspecteurs et contrôleurs de la formation
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professionnelle habilités dans les conditions prévues par un décret en Conseil
d'État peuvent rechercher et constater par procès-verbal les infractions visées
aux articles L. 993-2, L. 993-3 et L. 993-5.

" Les contrôles s'exercent dans les conditions fixées aux articles L. 991-
4, L. 991-5 et L. 991-8.

" Le procureur de la République est préalablement informé des
opérations envisagées en cas de recherche d'une infraction. 11 peut s'opposer
à ces opérations.

"Les procès-verbaux lui sont transmis dans les cinq jours suivant leur
établissement. Une copie est remise à l' intéressé."

"Art. L. 993-5.- Les dispositions des articles L. 631-1 et L. 631-2 sont
applicables aux faits et gestes commis à l'égard des inspecteurs et des
contrôleurs de la formation professionnelle."

IV bis.- La seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 991-8 est
supprimée.

V.- Supprimé

TITRE IV
Coordination, simplification et évaluation

Art. 50.

( Texte du Sénat)

L- Après le troisième alinéa de l'article L. 910-1 du code du travail ,
sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :

" Dans des conditions définies par décret , les comités régionaux de la
formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi sont
consultés sur les programmes et les moyens mis en œuvre dans chaque région
par l'Agence nationale pour l'emploi et par l'Association nationale pour la
formation professionnelle des adultes.

"Chaque comité régional est informé notamment des contrats de
progrès quinquennaux conclus entre l'État et ces deux organismes et est
consulté sur les projets de conventions tripartites à conclure entre l'État, la
région et chacun de ces organismes en vue de l'adaptation de ces contrats de
progrès à la situation particulière de la région . il est consulté sur les projets
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d'investissement et les moyens d'intervention dont disposeront les services
régionaux des mêmes organismes.

" Les comités départementaux de la formation professionnelle , de la
promotion sociale et de l'emploi comprennent des représentants élus des
collectivités territoriales. Ces comités se réunissent au moins une fois par an
sous la présidence du préfet du département qui , à cette occasion , présente le
bilan de la politique de l'emploi et de la formation professionnelle dans le
département."

11 .- La commission départementale de la formation professionnelle, de
l'emploi et de l'apprentissage, créée par l'article 61 de la loi n° 93-121 du 27
janvier 1993 portant diverses mesures d'ordre social , est supprimée.

Art. 50 bis A.

(Texte du Sénat)

Un organisme dénommé "Conseil supérieur de l'emploi , des revenus et
des coûts" est chargé, à compter du ler janvier 1994, de contribuer à la
connaissance des revenus, des coûts de production et des liens entre l'emploi
et les revenus, et de formuler des recommandations de nature à favoriser
l'emploi .

Ce conseil se substitue à tout organisme existant chargé de missions
similaires à celles définies ci-dessus.

Il établit un rapport annuel qui est transmis au Premier ministre et au
Parlement, puis rendu public.

Un décret en Conseil d'État détermine la composition et le
fonctionnement du conseil institué au présent article, dans des conditions de
nature à assurer son indépendance et à garantir la qualité de ses travaux.

Art. 50 bis.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente
loi , le Gouvernement adressera au Parlement un rapport établissant les
modalités et les conditions d'une coordination plus étroite des différentes
instances de l'Agence nationale pour l'emploi et de l'Union nationale
interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le commerce. Ce rapport
définira également à quelles conditions pourrait être réalisée une éventuelle
fusion de ces deux organismes et de leurs déclinaisons territoriales et quelles
pourraient en être les incidences juridiques et financières.
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Art. 50 ter.

( Texte du Sénat)

Il est ajouté à la section VI du chapitre premier du titre cinquième du
livre troisième du code du travail un article L. 351-26 ainsi rédigé :

"Art. I.. 351-26.- Il est institué auprès du ministre chargé de l'emploi
un conseil d'orientation et de surveillance des institutions chargées du
placement , de l' indemnisation et du contrôle des demandeurs d'emploi .

"Ce conseil est chargé d'une part d'examiner les comptes financiers de
résultat et prévisionnels des institutions visées à l'article L. 351-21 et d'autre
part de veiller aux liaisons et à la coordination des actions conduites par les
services du ministère chargé de l'emploi , de l'Agence nationale pour l'emploi
et les institutions visées à l'article L. 351-21 .

" Il encourage en particulier toutes les initiatives locales de concertation
et de coordination , dont la signature à l'échelon départemental de conventions
entre les services déconcentrés de l'État et de l'Agence nationale pour
l'emploi et les institutions visées à l'article L. 351-21 compétentes."

Art. 50 quater.

(Texte de la Commission mixte paritaire)

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi ,
le Gouvernement présentera au Parlement les conclusions d'une étude relative
à la situation de l'emploi et au régime de protection sociale et d'assurance
chômage dont bénéficient les travailleurs frontaliers . Celle-ci portera
notamment sur les perspectives d'homogénéisation des prestations offertes aux
travailleurs frontaliers qu'ils exercent leur activité professionnelle dans un
pays de la Communauté européenne ou dans un pays qui n'en est pas
membre.

Art. 51.

(Texte du Sénat)

Avant le 30 juin 19%, un rapport d'évaluation de l'application de la
présente loi sera adressé par le Gouvernement au Parlement.

Il tiendra notamment compte des quatre rapports d'exécution qui seront
présentés par le Gouvernement pour l' information du Parlement avant le 31
décembre 1995.

Le premier de ces rapports analysera les effets des exonérations prévues
au paragraphe 1 de l'article premier sur la situation des salariés concernés et
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précisera les conditions de l'extension de ces exonérations à l'ensemble des
gains et rémunérations des salariés et non salariés .

Un deuxième rapport déterminera les effets sur la concurrence et
l'emploi des exonérations de cotisations résultant des modifications apportées
à la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d'ordre social
par l'article 3 de la présente loi .

Un troisième rapport sera élaboré sur la mise en place du chèque-
service institué à l'article 4 de la présente loi .

Enfin , un quatrième rapport dressera un bilan des négociations prévues
aux articles 24 et 25 de la présente loi .

Le rapport d'évaluation prévu au premier alinéa dressera le bilan des
dispositions de la présente loi et étudiera la possibilité , dans certaines zones
particulièrement touchées par le chômage, de conclure des conventions
d'expérimentation destinées à favoriser le développement local et l'emploi par
de nouvelles mesures .

Afin de contribuer à l'élaboration du rapport prévu au premier alinéa ,
une commission comprenant huit membres , quatre nommé * par le
Gouvernement, deux sénateurs désignés par le Sénat et deux députés désignés
par l'Assemblée nationale, est instituée. Ses modalités de fonctionnement sont
fixées par décret.

Art. 52.

(Texte du Sénat)

Une loi ultérieure complétera et , au besoin , adaptera les dispositions de
la présente loi aux nécessités spécifiques de la lutte pour l'emploi dans les
départements d'outre-mer et à Saint - Pierre -et- Miquelon.

Cette loi contiendra également , après délibération de l'assemblée
territoriale concernée, des dispositions propres à répondre aux besoins de
Mayotte en matière de lutte pour l'emploi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par l'Assemblée nationale

TITRE PREMIER

Dispositions relatives a l'emploi

Chapitre premier
Mesures d'aide à la création et au maintien

de l'emploi.

Article premier.

I. - L'article L. 241 -6- 1 du code de la sécurité
sociale est ainsi modifié :

1 * Sont insérés, après le premier alinéa , deux
alinéas ainsi rédigés :

" Le montant auquel doivent être inférieurs ou
égaux les gains et rémunérations versés au cours du
mois civil pour ouvrir droit à l'exonération de
cotisations prévue par le premier et le cinquième
alinéas est porté à 169 fois le salaire minimum de
croissance majoré de 20 % à compter du ler janvier
1995, de 30 % à compter du ler janvier 1996, de 40 %
à compter du ler janvier 1997 et de 50 % à compter
du 1er janvier 1998.

"Ouvrent droit i la réduction de cotisation de
moitié prévue par le premier et le cinquième alinéas
les gains et rémunérations versés au cours du mois
civil qui sont, à chacune des dates indiquées à l'alinéa
précédent, supérieurs aux montants fixés i ces dates
mais qui sont inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire
minimum de croissance majoré de 30 % à compter du
ler janvier 1995, de 40 % à compter du ler janvier
1996, de 50 % à compter du ler janvier 1997 et de 60
% i compter du ler janvier 1998."

2° Au deuxième alinéa, les mots : « au premier
alinéa » sont remplacés par les mots : « aux premier,
deuxième et troisième alinéas."

Texte adopté par le Sénat

TITRE PREMIER

Dispositions relatives à l'emploi

Chapitre Premier
Mesures d'aide à la création et au maintien

de l'emploi

Article premier.

I.-

Alinéa sans modification

l *

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

2°
Alinéa sans modification

J ° inouveaut Au sixième alinéa, après les mots :
"gains et rémunérations versés", sont ajoutés les mots :
"par les organismes ou services mentionnés au second
alinéa de l'article L. 212-t, par les organismes visés à
l'article premier de la loi n* 90-568 du 2 juillet 1990
relative à l'organisation du service public de la poste et
des télécommunications,".

Les dispositions de l'alinéa précédent sont
applicables aux gains et rémunérations versés à compter
du ler juillet 1993.
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II. - Le Gouvernement présentera au Parlement
avant le 30 juin 1996 un rapport analysant les effets des
exonérations prévues à l'article L. 241 -6- 1 du code de
la sécurité sociale sur la situation des salariés
concernés.

III. - La deuxième phrase du premier alinéa de
l'article L. 132-27 du code du travail est ainsi
rédigée :

"Cette négociation est l'occasion d'un examen par
les parties de l'évolution de l'emploi dans l'entreprise,
et notamment du nombre de salariés dont les gains et
rémunérations sont , en application de l'article
L 241 -6-1 du code de la sécurité sociale, exonérés
totalement ou partiellement des cotisations
d'allocations familiales, du nombre des contrats de
travail à durée déterminée, des missions de travail
temporaire, du nombre des journées de travail
effectuées par les intéressés ainsi que des prévisions
annuelles ou pluriannuelles d'emploi établies dans
l'entreprise ; cette négociation peut porter également
sur la formation ou la réduction du temps de travail."

IV. - L'acceptation par un chômeur d'un emploi
pour une rémunération inférieure au montant des
indemnités perçues au titre de l'assurance chômage
ouvre droit au versement d'une indemnité
compensatrice d'un montant égal à la différence entre
l'allocation unique dégressive et le salaire pour une
durée fixée par décret.

Les employeurs, les organisations d'employeurs et
les organisations de salariés fixeront, par convention ou
accord collectif étendu, les conditions d'application et
de durée de cette disposition.

V. - Dans la perspective de l'élaboration d'un
projet de loi visant à l'institution d'une filière de
formation en alternance, le Gouvernement fera
connaître au Parlement, avant le 31 mars 1994, les
dispositions relatives aux modalités de financement
correspondantes.

Seront notamment précisées les dispositions
particulières en vue de rendre plus efficaces les
contributions des entreprises i l'effort de formation et
la part qu'y prennent les régions au moyen des fonds
régionaux de la formation professionnelle continue et
de l'apprentissage.
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II.- Supprimé.

III .- Non modifié.

IV.- Supprime.

V.- Supprimé.
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Art. 2.

Dans un délai de six mois à compter de la
promulgation de la présente loi , le Gouvernement
présentera au Parlement un rapport portant sur les
conséquences qu'aurait , principalement en matière
d'emploi , une modification de l'assiette ou la
suppression des contributions pesant sur les
entreprises :

1° au titre de la participation des employeurs à
l'effort de construction ,

2° au titre du versement destiné au financement
des transports collectifs urbains,

3° au titre de la taxe d'apprentissage,

4° au titre de la participation des employeurs au
développement de la formation professionnelle
continue,

5° au titre de la taxe professionnelle.

Art. 3.

I. - La loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant
diverses mesures d'ordre social est ainsi modifiée :

1 * Le sixième alinéa de l'article 6 est abrogé. Les
septième, huitième et neuvième alinéas de l'article 6
constituent les deuxième, troisième et quatrième
alinéas d'un article 6-1 inséré après l'article 6 et dont
le premier alinéa est ainsi rédigé :

Texte adopté par le Sénat

Art. 2.

Dans un délai d'un an à compter ...

... principalement sur l'emploi
et la situation financière des bénéficiaires actuels, une
modification de l'assiette des contributions pesant sur
les entreprises :

1°

Alinéa sans modification

2®
Alinéa sans modification

y
Alinéa sans modification

4°

Alinéa sans modification

5 *
Alinéa sans modifi

6° (nouveau) au titre de la taxe sur les salaires,

7° (nouveau) au titre de la contribution du Fonds
national d'aide au logement.

An 2 bis (nouveau)

Dans un délai d'un an à compter de la
promulgation de la présente loi, le Gouvernement
présentera un rapport qui explorera les potentialités et
les conditions de création d'emplois dans les services
marchands et proposera des mesures propres à lever les
obstacles éventuels à la croissance de ces derniers. Il
analysera les perspectives que peut offrir, en matière
d'emploi, le développement du travail des cadres à
temps partagé entre plusieurs entreprises et envisagera
les dispositions législatives et réglementaires qui
permettront de tenir compte de leur spécificité. Il fera
des propositions afin de renforcer la sécurité des
consommateurs.

Art. 3.

I.-
Alinéa sans modification

1 * Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de
l'article 6, les mots : "pour les embauches réalisées à
compter du ler janvier 1993 " sont supprimés. Le
neuvième alinéa de l'article 6 est abrogé. Les dixième,
onzième et douzième alinéas de l'article 6
constituent ...

... rédigé :
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" Le bénéfice de l'exonération est accordé en cas de
reprise d'entreprise existante employant au moins un
salarié si cette reprise évite la cessation de l'activité et
la disparition des emplois considérés."

2° Le troisième alinéa de l'article 6-1 est complété
par les mots : ■ ou être conclu en application du 2° de
l'article L 122- 1 - 1 du code du travail pour une durée
d'au moins douze mois".

3* Le même article 6-1 est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

" Lorsque le contrat de travail est conclu pour une
durée déterminée, l'exonération porte sur une période
égale à la durée initiale du contrat dans la limite de
dix-huit mois à compter de sa date d'effet. En cas
d'embauches successives dans les conditions définies au
quatrième alinéa, la période d'exonération tient
uniquement compte des durées d'effet respectives des
contrats de travail ainsi conclus dans la limite d'une
fois et demie la durée de l'exonération attachée à la
conclusion du premier contrat."

4* Est inséré, après l'article 6-1 , un article 6-2
dont le premier alinéa est ainsi rédigé :

" Les dispositions des articles 6, 6-1 et celles du
présent article sont applicables aux embauches
réalisées jusqu'au 31 décembre 1998."

5° Le dixième alinéa de l'article 6 est abrogé ; les
onzième et douzième alinéas de l'article 6 constituent
les deuxième et troisième alinéas de l'article 6-2.

6° Le treizième alinéa de l'article 6 constitue le
premier alinéa d'un article 6-3, inséré après l'article 6-
2, dans lequel les mots : « les employeurs - sont
remplacés par les mots : « les personnes non salariées
et les gérants de société à responsabilité limitée
mentionnés au deuxième alinéa de l'article 6".

7° Le même article 6-3 est complété par un
deuxième alinéa ainsi rédigé :
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" Le bénéfice ...
... reprise d'une entreprise employant ou ayant
employé au plus quarante-neuf salariés dans les douze
mois précédant l'embauche par le repreneur lorsque
cette reprise intervient dans le cadre de la procédure de
redressement prévue par la loi n' 85-98 du 25 janvier
1985 relative au redressement et à la liquidation
judiciaires des entreprises, si elle a eu pour effet de
maintenir l'emploi pendant la période d'exonération."

2 4
Alinéa sans modification

3°
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

4® Il est inséré, ...
... rédigé :

Alinéa sans modification

5° Le treizième alinéa de l'article 6 est abrogé. Les
quatorzième et quinzième alinéas de l'article 6 ....

....de l'article 6-2.

6° Le seizième alinéa ...

... l'article 6.".

7° Le même article 6-3 est complété par un second
alinéa ainsi rédigé :
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« Bénéficient d'une exonération des cotisations qui
sont i leur charge au titre des assurances sociales, des
accidents du travail et des prestations familiales pour
l'embauche de leurs deuxième et troisième salariés les
coopératives d'utilisation de matériel agricole régies
par le titre II du livre V nouveau du code rural et les
groupements d'employeurs visés à l'article L. 127-1 du
code du travail dont les adhérents sont exclusivement
agriculteurs ou artisans dès lors que les coopératives
ou groupements ont exercé leur activité pendant
l'année précédant l'embauche avec au plus un ou deux
salariés, ou au plus deux ou trois salariés si l' un
d'entre eux est un salarié en contrat d'apprentissage ou
de qualification."

8* Le quatorzième alinéa de l'article 6 est abrogé.

9" Le quinzième alinéa de l'article 6 constitue le
premier alinéa d'un article 6-4, inséré après l'article
6-3,

- dans lequel les mots : " Leur activité • sont
remplacés par les mots : " L'activité des personnes et
organismes mentionnés à l'article 6-3" ;

- dans lequel, après les mots : "contrats de plan ",
sont insérés les mots : "sous réserve d'une actualisation
de ces zones tenant compte de l'évolution du contexte
économique " ;

- auquel sont insérés, après les mots : "zones de
montagne", les mots : "et les zones rurales" et, après
les mots : "départements d'outre-mer", les mots :
"ou dans les grands ensembles et quartiers d'habitat
dégradé définis en application de l'article 26 de la loi
n* 91-662 du 13 juillet 1991 d'orientation pour la
ville".

10* Le seizième alinéa de l'article 6 constitue le
deuxième alinéa de l'article 6-4 dans lequel :

a) à la première phrase, les mots : "Dans ce cas" "
sont remplacés par les mots : " Sous réserve que
soient remplies les conditions définies par les premier,
deuxième et troisième alinéas de l'article 6-1 et par les
deuxième et troisième alinéas de l'article 6-2" ;

b) à la deuxième phrase, les mots : "jusqu'au 31
décembre 1993" sont remplacés par les mots : "
jusqu'au 31 décembre 1995".

Il * Aux articles 6 et 6-3, les mots : "ou en
contrat d'insertion" sont insérés après les mots : "en
contrat d'apprentissage ou de qualification".

IL - Les dispositions du I entreront en vigueur le
1er janvier 1994.
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Alinéa sans modification

8° le dix-septième alinéa de l'article 6 est abrogé.
9* Le dix-huitième alinéa ...

... l'article
6-3,

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé

Alinéa sans modification

10° Le dix-neuvième alinéa ...
... lequel :

a)
Alinéa sans modification

b) à la troisième phrase, ...

1995" et les mots : "à compter du ter janvier 1992"
sont supprimés.

Il * Aux _.
... d'insertion professionnelle" sont insérés ...

... qualification".

II.- Les ...
... 1994 et sont applicables aux embauches prenant

effet à compter de cette date*.
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III. - Le Gouvernement présentera au Parlement
avant le 31 décembre 1995 un rapport analysant les
effets sur la concurrence et l'emploi des exonérations de
cotisations prévues par les articles 6, 6-1 , 6-2, 6-3 et 6-4
de la loi n ## 89-18 du 13 janvier 1989 précitée.

Art. 4.

I. - Il est institué, sous l'appellation de chèque-
service, un titre admis avec l'accord du salarié en
paiement de la rémunération des emplois de service
auprès de particuliers dans leurs résidences, y compris
dans le cadre des associations visées à l'article L. 129-1
du code du travail .

L'employeur et le salarié qui utilisent le chèque-
service sont réputés satisfaire aux obligations admises
à la charge de l'un ou de l'autre par les articles
L 122-3- 1, L. 143-1 , L 143-3 et L 212-4-3 du code
du travail, par les articles L 241-7 et L 242-6 du code
de la sécurité sociale et par les articles 1031 et 1061 du
code rural.

Le chèque-service ne peut être utilisé pour la
rémunération des personnels qui consacrent tout ou
partie de leur temps de travail à une activité relevant
de la profession de leur employeur, et pour le compte
de celui-ci.

Ces chèques sont émis par un organisme et
distribués par un ou des réseaux agréés par l'État. Ils
sont cédés à des employeurs contre paiement de leur
valeur. Le salarié présente ses chèques-service à l'un
des réseaux, qui lui remet en échange la contre-valeur
du ou des chèques présentés ; celle-ci inclut
notamment une indemnité compensatrice de congés
payés dont le montant est égal à un dixième de la
rémunération.

La valeur forfaitaire du chèque, sa validité, le
montant de l'assiette forfaitaire des cotisations sociales,
ainsi que les mentions obligatoires figurant sur le
chèque, sont fixés par décret.

Le ou les réseaux agréés transmettent à l'Union
pour le recouvrement des cotisations de sécurité
sociale et d'allocations familiales ou à la caisse de
mutualité sociale agricole le chèque-service pour
l'acquisition par le salarié des droits correspondants
aux cotisations sociales.

II. - Les conditions d'application progressive des
dispositions du I sont fixées par décret.
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III .- Supprimé.

Art. 4.

I.-

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Ces chèques sont émis par un organisme agréé par
l'État et distribués par un ou des réseaux agréés par
l'État. Ils peuvent être mis à disposition des employeurs
par les associations visées à l'article L. 129-1 du code
du travail. Ils sont cédés ...

... rémunération.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

II .-

Alinéa sans modification
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Un comité de suivi de la mise en place du chèque-
service est institué. Il est chargé d'en évaluer
l'application dans un délai de dix-huit mois à compter
de la promulgation de la présente loi. Il comprend
notamment des représentants des ministères concernés et
du Parlement. Sa composition et ses modalités de
fonctionnement sont fixées par décret

III . - Supprimé

Art. 5.

L'article L 351-24 du code du travail est ainsi
rédigé :

"Art. L 351-24. - Ont droit à une aide de l'État
les personnes énumérées ci-après qui créent ou
reprennent une entreprise industrielle, commerciale,
artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit sous
la forme d'une société, à condition d'en exercer
effectivement le contrôle, ou qui entreprennent
l'exercice d'une autre profession non salariée :

"I° les bénéficiaires d' un des revenus de
remplacement prévus à l'article L. 351-2 ;

"2 les chômeurs inscrits comme demandeurs
d'emploi depuis trois mois et les bénéficiaires de
l'allocation de revenu minimum d'insertion.

" Le montant forfaitaire de cette aide est fixé par
décret. Elle est réputée accordée si un refus explicite
n'intervient pas dans le mois qui suit la demande.

"L'État peut participer au financement des actions
de conseil ou de formation à la gestion d'entreprises
qui sont organisées avant la création ou la reprise
d'entreprise et pendant une année après.

" Dans le cas où l'intéressé est à nouveau inscrit
comme demandeur d'emploi dans le délai d'un an
après la création de l'entreprise, il retrouve le bénéfice
des droits qu'il avait acquis à la date d'attribution de
l'aide.

" Un décret en Conseil d'État détermine le:
modalités d'application du présent article."
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Alinéa supprimé

Il bis (nouveau).- Le Gouvernement déposera au
Parlement, avant le 2 octobre 1994, un rapport
retraçant le coût pour le budget de l'État, ainsi que les
effets sur l'emploi et les régimes de sécurité sociale,
d'une augmentation, par tranche de 10 % allant
jusqu'à 100 %, du plafond de la réduction d'impôt
définie à l'article 199 sexdecies du code général des
impôts.

III .- Suppression maintenue.

Art. 5.

Alinéa sans modification

"Art. L 351-24.-
Alinéa sans modification

M | 0
Alinéa sans modificatbn

"2 'les ...
... depuis six mois et ...

... d'insertion.

Alinéa sans modification

" L'État ou, le cas échéant, la région peut participer
par convention au financement ...

... après.
" Dans le ...

... la création ou la reprise de l'entreprise, ...

... de l'aide.

Alinéa sans modification
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Art. 6.

L'article 39 quinquies H du code général des
impôts est ainsi modifié :

A. - Le I est ainsi rédigé :

" I.- Les entreprises qui consentent des prêts à taux
privilégié à des entreprises fondées par les membres de
leur personnel et définies à l'alinéa suivant peuvent
constituer en franchise d'impôt une provision spéciale.
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Art. 5 bis (nouveaui

Par dérogation aux dispositions de l'article
L. 241 -6- 1 du code de la sécurité sociale, les gains et
rémunérations versés à compter de leur création par les
entreprises nouvelles bénéficiant ou ayant bénéficié des
dispositions de l'article 44 sexies du code général des
impôts sont exonérés de cotisation d'allocations
familiales lorsqu'ils sont inférieurs ou égaux à 169 fois
le salaire minimum de croissance majoré de 50 %.
Pour les gains et rémunérations supérieurs à ce montant
et inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire minimum de
croissance majoré de 60 %, le taux de cette cotisation
est réduit de moitié. Les dispositions du présent article
sont applicables aux gains et rémunérations versés à
compter du ler janvier 1994 par les entreprises
bénéficiant des dispositions de l'article 44 sexies précité
depuis cette date.

Art. 5 ter (nouveau)

L'acceptation par un chômeur d'un emploi pour un
salaire net inférieur au montant des allocations nettes
accordées au titre de l'assurance chômage ou en
application des conventions de conversion visées à
l'article L. 322-3 du code du travail ouvre droit au
versement par les organismes chargés du versement,
desdites allocations, d'une indemnité compensatrice
d'un montant au plus égal à la différence ainsi
constatée.

Cette indemnité est calculée et évolue en fonction
de la différence entre l'indemnité nette qui serait
perçue, en cas de poursuite de l'indemnisation, et le
salaire net. Elle est cessible et saisissable dans les
mêmes conditions et limites que les salaires. Les
dispositions de l'article L. 131-2 du code de la sécurité
sociale lui sont applicables.

Les organisations d'employeurs et les organisations
de salariés gestionnaires du régime d'assurance
chômage fixent les conditions de mise en oeuvre de
cette disposition.

Art. 6.

Alinéa sans modification

A.-

Alinéa sans modification

" t .- Les entreprises ...

...définies aux a) à d) ci-dessous peuvent ...
... spéciale.
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" Les dispositions de l'alinéa précédent sont
applicables lorsque les entreprises bénéficiaires des
prêts :

"a) exercent en France une activité industrielle,
commerciale ou artisanale au sens de l'article 34 du
code général des impôts ;

" b) sont nouvelles au sens de l'article 44 sexies du
présent code ou reprises dans les conditions des deux
premiers alinéas de l'article 44 septies ;

"c) réalisent à la clôture de l'exercice de création
ou de reprise et des deux exercices suivants un chiffre
d'affaires qui n'excède pas 30 millions de francs
lorsque l'activité principale est de vendre des
marchandises , objets, fournitures et denrées à
emporter ou à consommer sur place ou de fournir le
logement , ou 10 millions s' il s'agit d'autres
entreprises ;

"d) sont créées ou reprises au plus tard un an
après que le prêt aura été effectivement accordé.

" Les fondateurs de l'entreprise nouvelle ou reprise
ne doivent pas exercer ou avoir exercé des fonctions de
dirigeant de droit ou de fait dans l'entreprise
accordant le prêt , ni être conjoint , ascendant ,
descendant ou allié en ligne directe des personnes
ayant exercé de telles fonctions. Ils ne peuvent être
regardés comme membres du personnel de l'entreprise
prêteuse qu'à condition d'avoir, à la date d'octroi du
prêt, la qualité de salarié de ladite entreprise depuis un
an au moins. Ils doivent mettre Tin à leurs fonctions
dès la création de l'entreprise nouvelle ou reprise et en
assurer la direction effective.

"Les prêts à taux privilégié sont ceux comportant
une durée minimale de sept ans ou , en cas de
remboursement anticipé, une durée de vie moyenne
d'au moins cinq ans, moyennant un taux de
rémunération inférieur d'au moins trois points à celui
mentionné au premier alinéa du 3a du I de l'article
39.

" Les dispositions du présent I ne s'appliquent pas
lorsqu: l'entreprise nouvelle ou reprise exerce une
activité bancaire, financière, d'assurances, de gestion
ou de location d'immeubles."

B. - Après le premier alinéa du H est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

Texte adopté par le Sénat

Alinéa sans modification

"ai exercent
... de l'article 34 ;

"b) sont nouvelles au sens de l'article 44 sexies ou
reprises dans les conditions des cinq premiers alinéas
de l'article 44 septies ;

"c)
Alinéa sans modification

-d)
Alinéa sans modification

" Ces dispositions sont également applicables
lorsque les bénéficiaires sont des travailleurs non
salariés relevant des groupes de professions mentionnés
au /* de l'article L. 615-1 du code de la sécurité
sociale et répondent aux conditions définies aux b), c),
et d) ci-dessus sous réserve de leur adaptation par un
décret en Conseil d'État

Alinéa sans modification

Alinéa sans modifi

Alinéa sans modification

B Non modifie.
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"Lorsque l'entreprise nouvelle ou reprise (.rend la
forme d'une société , le plafond fixé L l'alinéa
précédent est porté au double du montant de l'apport
en capital réalisé par le fondateur dans la limite de ISO
000 F."

C. - Il est ajouté un III ainsi rédigé :

" Ill . - Un décret fixe les conditions d'application
du présent article , notamment les obligations
déclaratives."

D. - Les dispositions du présent article sont
applicables aux prêts consentis à compter du ler
octobre 1993.

C. - Non modifié.

D.- Non modifié.

Art . 7.

Conforme

Art. 7 bis (nouveaui.

/.- La seconde phrase du premier alinéa de l'article
L 161-22 du code de la sécurité sociale est abrogée.

II.- L'avant-dernier alinéa de l'article L. 161-22 du
code de la sécurité sociale est complété in fine par les
mots :

*ni aux personnes exerçant simultanément des
activités salariées et des activités non salariées qui
souhaitent poursuivre leurs activités non salariées au-
delà de l'âge de cessation de leurs activités salariées".

///.- Les pertes entraînées par le II pour les caisses
d'assurance vieillesse sont compensées par le relèvement
à due concurrence des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

art. 7 ter (nouveau).

I.-Apres le sixième alinéa de l'article L. 161-22 du
code de la sécurité sociale, il est inséré un 5' ainsi
rédigé :

"5 * activités d'hébergement en milieu rural
réalisées avec des biens patrimoniaux"

II.- Après le quatrième alinéa du paragraphe I de
l'article 9 de la loi n° 91-1407 du 31 décembre 1991
modifiant et complétant les dispositions du code rural et
de la loi n* 90-85 du 23 janvier 1990 relative aux
cotisations sociales agricoles et créant un régime de
préretraite agricole, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
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Art. 8.

I. - Au cinquième alinéa de l'article L 127-1 du
code du travail , le mot : "cent » est remplacé par les
mots : " trois cents ". Au quatrième alinéa de ce
même article, les mots : "d'un seul groupement" sont
remplacés par les mots : "de deux groupements".

I bis.- Après le cinquième alinéa de l'article
L 127-1 du code du travail, est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

" Les employeurs qui adhèrent à un groupement
d'employeurs sont tenus d'informer les institutions
représentatives du personnel existant dans leur
entreprise de la constitution et de la nature du
groupement d'employeurs".

II . - Le deuxième alinéa de l'article L 127-7 du
code du travail est ainsi rédigé :

"Le groupement ainsi constitué ne peut exercer
son activité qu'après déclaration auprès de l'autorité
compétente de l'État. Cette autorité peut s'opposer à
l'exercice de cette activité dans des conditions
déterminées par voie réglementaire".
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"Par dérogation aux dispositions de l'alinéa
précédent, les activités d'hébergement en milieu rural
réalisées avec des biens patrimoniaux peuvent être
librement exercées."

Art. 8.

I. - Non modifié.

I bis.» Non modifié.

II .- Non modifié.

III. (nouveau).- Il est inséré dans le code du travail
un article L 127S ainsi rédigé :

"Art. L. 127-8.- Des personnes physiques ou
morales ayant un établissement implanté dans un ou
plusieurs départements limitrophes à l'intérieur d'une
zone éligible à la prime d'aménagement du territoire au
titre des projets industriels ou aux programmes
d'aménagement concerté des territoires ruraux des
contrats de plan peuvent constiuer entre elles un
groupement local d'employeurs.

"Le groupement local a pour but de meure à la
disposition de ses membres, dans la zone ainsi définie,
des salariés qui lui sont liés par un contrat de travail, le
prêt de main-d'oeuvre donnant lieu au remboursement
des charges et des frais exposés. Le groupement local ne
peut fournir de main-d'oeuvre à l'un de ses membres
dans un but lucratif.

"Le groupement local est constitué dans les formes
prévues au deuxième alinéa de l'article L. 127-1. Les
dispositions des troisième, sixième, septième et huitième
alinéas de l'article L 127-1 et les articles L 127-2 à
L 127-7 lui sont applicables."
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Chapitre II
Aides à l'accès à l'emploi

Art .

Conf

Art. 12.

I. - L'article L 322-4 - 7 du code du travail est ainsi
modifié :

a ) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas
ainsi rédigés :

" En application de conventions conclues avec
l'État pour le développement d'activités répondant i
des besoins collectifs non satisfaits, les collectivités
territoriales, les autres personnes morales de droit
public, les organismes de droit privé à but non lucratif
et les personnes morales chargées de la gestion d'un
service public peuvent conclure des contrats emploi-
solidarité avec des personnes sans emploi.

"Ces contrats sont réservés aux chômeurs de
longue durée, aux chômeurs âgés de plus de cinquante
ans, aux personnes handicapées et aux bénéficiaires
d'allocation Je revenu minimum d'insertion ainsi
qu'aux jeunes de plus de dix-huit ans et de moins de
vingt-six connaissant des difficultés particulières
d'insertion."

b) Le deuxième alinéa est abrogé.

c) Au troisième alinéa, les mots : « et les contrats
locaux d'orientation » sont supprimés.
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Art. 8 bis (nouveau).

L: sixième alinéa de l'article L. 762-3 du code de
la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi
rédigée :

" Une exonération temporaire des cotisations ou un
abattement spécifique sur leur taux peuvent être arrêtés,
après avis de la Caisse des Français de l'étranger, selon
des modalités fixées par décret, pour des emplois
nouvellement créés à l'étranger occupés par des
personnes de moins de vingt six ans, de nationalité
française et relevant d'entreprises mandataires de leurs
salariés."

Chapitre II
Aides à l'accès à l'emploi

9 à II .

ormes

Art. 12.

I.-

Alinéa sans modification

a)

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

" Ces contrats ...

... bénéficiaires de
l'allocation de ...

... d'insertion."

b)

Alinéa sans modification

c )

Alinéa sans modification
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d) Au quatrième alinéa, les mots : « et des contrats
locaux d'orientation » sont supprimés.

I bis . - Le deuxième alinéa de l'article L 322-4-8
du code du travail est complété par une phrase ainsi
rédigée :

" Il fixe, en outre, les conditions d'accueil , de suivi
et de formation des bénéficiaires d'un contrat emploi-
solidarité."

II . - L'article U 322-4 -9 du code du travail est
abrogé.

III. - L'article L. 322-4- 10 du code du travail est
ainsi rédigé :

" Art . L. 322 -4 - 10. - Par dérogation aux
dispositions de l'article L 122-3-8, les contrats emploi-
solidarité peuvent être rompus avant leur terme, à
l'initiative du salarié, lorsque la rupture du contrat a
pour objet de permettre au salarié d'occuper un autre
emploi ou de suivre une formation conduisant à une
qualification visée aux quatre premiers alinéas de
l'article L. 900-3.

" Le contrat emploi-solidarité ne peut se cumuler
avec une autre activité professionnelle ou une
formation professionnelle rémunérées.

"En cas de dénonciation de la convention par les
services du ministère chargé de l'emploi en raison
d'une des situations prévues i l'alinéa précédent , le
contrat emploi-solidarité peut être rompu avant son
terme, sans qu'il y ait lieu à dommages et intérêts tels
que prévus par l'article L. 122 -3-8."

IV. - Le deuxième alinéa de l'article L. 322-4 1 1
du code du travail est abrogé.

V. - Le troisième alinéa de l'article L 322-4 - 12 du
code du travail est abrogé.

VI. - Aux premier, deuxième et troisième alinéas
de l'article L. 322-4- 13 du code du travail , les
mots : "ou d'un contrat local d'orientation " sont
supprimés.
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à)

Alinéa sans modification
I bis.- Non modifié.

/ ter (nouveau).- Le troisième alinéa de l'article
L. 322 -4-8 du code du travail est ainsi rédigé :

"Par dérogation à l'article L. 122-2, les contrats
emploi-solidarité peuvent être renouvelés. Les
conditions de ce renouvellement ainsi que les
bénéficiaires sont définis par le décret mentionné à
l'alinéa précédent lorsqu'il n'a pas été conclu de
conventions telles que définies à l'article L. 322 -4-8-1
prévoyant leur embauche".

Il .- Non modifié.

III.- Non modifié.

IV.- Non modifié

V.- Non modifié

VI.- L'article L 322-4 - 13 du code du travail est
ainsi modifié :
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VII . - A l'article L. 322-4- 15 du code du travail ,
les mots : "seize à vingt-cinq ans" sont remplacés par
les mots : "dix-huit à moins de vingt-si >. ans" et les
mots : "ou du contrat local d'orientation " sont
supprimés.

VIII . - A l'article L. 980-2 du code du travail , les
mots : " et les contrats locaux d'orientation " sont
supprimés.

Art. 13.

I. - Le troisième alinéa de l'article L. 522 -4-8 du
code du travail est ainsi rédigé :

"Par dérogation à l'article L. 122-2, les contrats
emploi-solidarité peuvent être renouvelés . Les
conditions de, ce renouvellement ainsi que les
bénéficiaires sont définis par le décret mentionné à
l'alinéa précédent lorsqu'il n'a pas été conclu de
conventions telles que définies à l'article L. 322-4 -8- 1
prévoyant leur embauche

II . - Après le deuxième alinéa du II de l'article
L 322-4 -8 - 1 du code du travail , sont insérés deux
alinéas ainsi rédigés :

" Elles ouvrent également droit à l'exonération de
la taxe sur les salaires, de la taxe d'apprentissage et des
participations dues par les employeurs au titre de la
formation professionnelle et de l'effort de
construction .

" L'État peut également prendre en charge tout ou
partie des frais engagés au titre des actions de
formation professionnelle destinées aux personnes
recrutées à l'issue d'un contrat emploi-solidarité, dans
des conditions fixées par décret."

III . - L'article L. 322-4 - 14 du code du travail est
ainsi rédigé :

" Art. L. 322 -4 - 14 - Les bénéficiaires des contrats
emploi-solidarité et des emplois visés i l'article
L. 322- 4-8 - 1 ne sont pas pris en compte, pendant
toute la durée du contrat, dans le calcul de l'effectif du
personnel des organismes dont ils relèvent pour
l'application à ces organismes des dispositions
législatives et réglementaires qui se réfèrent à une
condition d'effectif minimum des salariés, exception
faite de celles qui concernent la tarification des risques
d'accidents du travail et des maladies professionnelles."
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a) Aux premier et deuxième alinéas, les mots : "ou
d'un contrat local d'orientation" sont supprimés.

b) Au troisième alinéa , les mots : "et sous contrat
local d'orientation " sont supprimés.

VII .- A l'article ...

...et les mots : "ou un contrat

... supprimés.
VIII .- Non modifie.

Art. 13.

I. - Supprimé.

Il Non modifié.

III .- Non modifié.
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Art . 14.

Conforme

Art. 15.

Dans le cadre de conventions destinées à améliorer
l'efficacité des dispositifs existants, l'État apporte son
concours financier aux collectivités locales qui
engagent des actions en matière d' insertion
professionnelle des jeunes.

Art. 15.

moins de vingt-six ans.

Dans ...

... collectivités territoriales qui ...
...des jeunes de dix-huit a

Art. 15 bis A ( nouveau I

/.- Le quatrième alinéa de l'article L. 311-5 du code
du travail est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

" Un décret en Conseil d'État détermine les
conditions dans lesquelle sont radiées de la liste des
demandeurs d'emploi des personnes qui ne peuvent
justifier de l'accomplissement d'actes positifs de
recherche d'emploi, qui, sans motif légitime, refusent
d'accepter un emploi, quelle que soit la durée du
contrat de travail offert, compatible avec leur spécialité
ou leur formation antérieure, leurs possibilités de
mobilité géographique, compte tenu de leur situation
personnelle et familiale, et rétribué à un taux de salaire
normalement pratiqué dans la profession et la région.

" Ce même décret détermine également les
conditions dans lesquelles sont radiées de la liste des
demandeurs d'emploi, des personnes qui. sans motif
légitime, refusent de suivre une action de formation, de
répondre à toute convocation de l'Agence nationale
pour l'emploi, de se soumettre à une visite médicale
auprès des services médicaux de main-d'oeuvre destinée
à vérifier leur aptitude au travail ou à certains types
d'emploi, ou qui ont fait de fausses déclarations, pour
être ou demeurer inscrites sur cette liste".

II.- Le premier alinéa de l'article L. 351-17 du code
du travail est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

"Le droit au revenu de remplacement s'éteint
lorsque, sans motif légitime, le bénéficiaire de ce revenu
refuse d'accepter un emploi quelle que soit la durée du
contrat de travail offert, compatible avec sa spécialité
ou sa formation antérieure, ses possibilités de mobilité
géographique compte tenu de sa situation personnelle et
familiale et rétribué à un taux de salaire normalement
pratiqué dans la profession et la région.
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Art . 15 bis

I. 'article 1 .. 321 13 du code du travail est ainsi
modifié :

/° Le 5 " es t complété par les mots "ou de départ
en retraite du conjoint" .

2 " Après le 8 ", i ! est inséré un 9° ainsi rédigé :

"9° Licenciement pour inaptitude lorsque
l'employeur justifie , par écrit , de l' impossibilité où il
se trouve de donner suite aux propositions de
reclassement du médecin du travail ou lorsque
l' inaptitude à tout poste dans l'entreprise a été
constatée par le médecin du travail ."

Chapitre III

Dispositions relatives aux institutions représentatives
du personnel .

Art . 16

Conf

Art . 19 .

il est créé , après l'article L. 423 18 du code du
travail , un article L 423-19 ainsi rédigé :

" Art . !.. 423-19. - L'élection des délégués du
personnel et l'élection des membres du comité
d'entreprise ont lieu à la même date .

"Ces élections simultanées interviennent pour la
première fois soit à la date du renouvellement de la
première institution dont le mandat vient à terme , soit
à l'occasion de la mise en place de l' institution
nouvelle dans l'entreprise .

" La durée des mandats de l'une ou de l'autre de
ces institutions est réduite à due concurrence."
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" Il s'éteint également lorsqu'il refuse sans motif
légitime de suivre une action de formation prévues aux
I° et 3° à 6° de l'article /.. 900-2 , de répondre aux
convocations des services ou organismes compétents ou
de se soumettre à une visite médicale auprès des
services médicaux de main-d'oeuvre destinés à vérifier
son aptitude au travail ou à certains types d'emplois

Art . 1 5 bis

L'article 1 . 321-13 du code du travail est ainsi
modifié

I " Supprimé

2 J

Alinéa sans modification

" 9°

Alinéa sans modification

Chapitre III

Dispositions relatives aux institutions représentatives
du personnel .

à 18 .

ormes

Art . 19.

Alinéa sans modification

" Art . L. 423-19. - L 'élection ...
l'élection des représentants du personnel au comité ...

...date .

" Ces élections ...
fois soit à l'occasion de la constitution du comité
d'entreprise soit à la date du renouvellement de
l' institution .

"I j durée du mandat des délégués du personnel est
prorogée à due concurrence . Elle peut être réduite dans
le cas où le mandat du comité d'entreprise vient à
échéance avant celui des délégués du personnel.
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An . l'J

Conf

Art 20

Il est inséré , après l'article I. 431-1 du code du
travail , un article l 431 I-I ainsi rédigé :

" Art. I. 431 I I - Dans les entreprises dont
l'effectif est inférieur à cent salariés , le chef
d'entreprise a la faculté de décider que les délégués du
personnel constituent la délégation du personnel au
comité d'entreprise . Il ne peut prendre cette décision
qu'après avoir consulté les délégués du personnel et .
s' il existe , le comité d'entreprise .

" Dans ce cas , les délégués du personnel , dont le
nombre est fixé par décret en Conseil d'Etat, et le
comité d'entreprise conservent l'ensemble de leurs
attributions . Les réunions prévues aux articles I 424-4
et I. . 434-3, qui se tiennent au moins une fois par mois
sur convocation du chef d'entreprise , ont lieu à la suite
l'une de l'autre selon les règles propres à chacune de
ces instances . Par dérogation aux règles prévues aux
articles I. . 424- 1 et L. 434-1 , les délégués du personnel
disposent , dans les limites d'une durée qui , sauf
circonstances exceptionnelles , ne peut excéder vingt
heures par mois, du temps nécessaire à l'exercice des
attributions dévolues aux délégués du personnel et au
comité d'entreprise .

" La faculté prévue au présent article est ouverte à
l'occasion du renouvellement de la première
institution dont le mandat vient à terme."

Art 21 .

Il est inséré , après l'article I. . 432 4 I du code du
travail , un article I 432 4 2 ainsi rédigé

Art. L. 432 - 4 - 2. - Dans les entreprises de moins de
trois cents salariés , le chef d'entreprise remet ,au
comité d'entreprise une fois par an un rapport qui se
substitue à l'ensemble des informations et documents
à caractère économique , social et financier , quelle que
soit leur périodicité , prévus par les articles I. 212 4-5 ,
L. 432- 1 - 1, L. 432-3 I , !.. 432-4 (deuxième, troisième ,
quatrième alinéas et dernière phrase du dernier alinéa )
et L. 432 - 4 - 1 du présent code .

"Ce rapport porte sur :
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bis

orme

Art. 20.

Alinéa sans modification

" Art. I. 431 - 1 - 1 - Dans les..
initi leur a deux cents salariés

... d entreprise .

Alinéa sans modification

" La faculté ...

... l'occasion de la constitution du comité d'entreprise
ou lors du renouvellement de l' institution .

La durée du mandat des délégués du personnel est
prorogée à due concurrence t'Aie peut être réduite dans
le cas où le mandat du comité d'entreprise vient à
échéance avant celui des délégués du personnel.

Art. 21

Alinéa sans modification

Art . I. 432-4-2 Dans

I. 432-4 ( sixième ,
septième, huitième alinéas et dernière ...

.. code .

Alinéa sans modification
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" I * l'activité et la situation financière de
l'entreprise ;

"2* le bilan du travail à temps partiel dans
l'entreprise ;

"3 * l'évolution de l'emploi , des qualifications, de
la formation et des salaires ;

"4 # la situation comparée des conditions générales
d'emploi et de formation des femmes et des hommes ;

M 5 °Les actions en faveur de l'emploi des
travailleurs handicapés dans l'entreprise.

" Les membres du comité d'entreprise reçoivent le
rapport annuel quinze jours avant la réunion de
consultation du comité d'entreprise.

" Le rapport, modifié le cas échéant à l'issue de la
consultation du comité d'entreprise, est transmis à
l' inspecteur du travail , accompagné de l'avis du
comité, dans les quinze jours qui suivent.

"Les modalités d'application du présent article
sont précisées par décret en Conseil d'État ."

Art. 22.

Le premier alinéa de l'article L 434-3 du code du
travail est ainsi rédigé :

" Dans les entreprises dent l'effectif est au moins
égal à cent cinquante salariés, le comité se réunit au
moins une fois par mois sur convocation du chef
d'entreprise ou de son représentant . Dans les
entreprises dont l'effectif est inférieur à cent cinquante
salariés, et sauf dans le cas où le chef d'entreprise a
opté pour l'application des dispositions de l'article L.
431 - 1 - 1, le comité d'entreprise se réunit au moins une
fois tous les deux mois. Dans tous les cas, le comité
peut, en outre , tenir une seconde réunion à la
demande de la majorité de ses membres."

Chapitre IV

Dispositions relatives au travail illégal
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H |.
Alinéa sans modification

"2 *
Alinéa sans modification

M 3 °
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

M 5°
Alinéa sans modification

" Les membres ...
... réunion.

" Le rapport, modifié le cas échéant à la suite de la
réunion du comité ...

... suivent

Alinéa sans modification

Art. 22.

Alinéa sans modification

" Dans les...

... deux mois. Le comité ...

... membres."

Art. 22 bis (nouveau).

Après le premier alinéa de l'art. L. 433-1 du code
du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

"Le chef d'entreprise ou son représentant peut se
faire assister par deux collaborateurs."

Chapitre IV

Dispositions relatives au travail illégal
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Art. 23 A

Conf

Art. 23 bis .

Il est inséré, après l'article L. 324- 14 -2 du code du
travail , un article L. 324-14 3 ainsi rédigé :

"Art. L 324- 14 -3. - Sous réserve des traités et
accord; internationaux , lorsqu'une entreprise non
établie en France effectue sur le territoire national une
prestation de service, les salariés qu'elle détache
temporairement pour l'accomplissement de cette
prestation sont soumis aux dispositions législatives ,
réglementaires et conventionnelles applicables aux
salariés employés par des entreprises établies en
France, en matière de sécurité sociale , de
rémunération, de durée du travail et de conditions de
travail , dans les limites et selon des modalités
déterminées par décret."

Titre II
Organisation du travail

Chapitre premier
Incitation à l'aménagement conventionnel
de l'organisation et de la durée du travail

Art. 24 .

I. - Il est rétabli , après l'article L 212-2 du code
du travail , un article L 212-2- 1 ainsi rédigé :

" Art. L. 212-2 - 1. - Dans la perspective du
maintien ou du développement de l'emploi , les
employeurs , les organisations d'employeurs et les
organisations de salariés fixent les conditions d'une
nouvelle organisation du travail résultant d'une
répartition de la durée du travail sur tout ou partie de
l'année assortie notamment d'une réduction collective
de la durée du travail, par convention ou accord
collectif étendu ou par convention ou accord
d'entreprise ou d'établissement.
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23 B et 23.

ormes

Art. 23 bis.

Il est rétabli après l'article L 341-4 du code du
travail un article L. 341-5 ainsi rédigé :

"Art. L. 341 -5.- Sous réserve ...

... par les entreprises de la même
branche, établies ...

... décret."

Titre II
Organisation du travail

Chapitre premier
Incitation à l'aménagement conventionnel
de l'organisation et de la durée du travail

Art 24 A (nouveau).

/.- A l'article L. 324-2 du code du travail, les
mots : "ou artisanales " sont remplacés par les
mots : ", artisanales ou agricoles

Il - En conséquence, les articles L 324-7 et L.
324-8 du code du travail sont abrogés.

Art . 24 .

Alinéa sans modification

Art. L. 212- 2- 1. -
Alinéa sans modification
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"Ces conventions ou accords tiennent compte de la
nature saisonnière de certaines activités et prévoient
notamment le calendrier et les modalités de mise en
œuvre ; ils fixent également les garanties collectives et
individuelles applicables aux salariés concernés.

" Ils peuvent prévoir une répartition de la durée du
travail sur tout ou partie de l'année , à condition que,
sur la période retenue, cette durée n'excède pas, en
moyenne, par semaine travaillée, la durée prévue par
la convention ou l'accord . Les heures effectuées au-
delà de cette moyenne ouvrent droit à une majoration
de salaire ou à un repos compensateur calculés dans
les conditions fixées aux deux premiers alinéas de
l'article L. 212-5. Cette durée moyenne est calculée
conformément aux dispositions du I de l'article
L. 212-8 -2.

" Les conventions et accords définis par le présent
article doivent respecter les durées maximales
quotidiennes et hebdomadaires du travail prévues par
les articles L 212-1 , deuxième alinéa , et L. 212-7,
deuxième et quatrième alinéas.

" Ils doivent fixer notamment le programme
indicatif de cette répartition et le délai dans lequel les
salariés doivent être prévenus des changements
d'horaires, ainsi que les conditions de recours au
chômage partiel .

" Toutefois en l'absence des conventions et accords
définis par le présent article, le chef d'entreprise peut
consentir au salarié ayant des enfants à charge et qui en
fait la demande, à une répartition de la durée annuelle
du travail sur tout ou partie de l'année, que cette
répartition soit assortie ou non d'une réduction de la
durée de travail.

" Cette nouvelle répartition fait l'objet d'un avenant
au contrat de travail du salarié dans le respect des
conditions fixées aux deux premiers alinéas de l'article
L. 212-5, au I de l'article 212-8-2, au deuxième alinéa
de l'article L 212-1 et aux deuxième et quatrième
alinéas de l'article L 212-7."

II . - Au deuxième alinéa du II de l'article L. 212-8
du code du travail , les mots : "notamment financière
ou de temps de formation » sont remplacés par les
mots : « notamment financière, de temps de formation
ou d'emploi ".

III . - Le présent article est applicable aux salariés
mentionnés à l'article 992 du code rural.
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Alinéa sans modification

Ils peuvent .

... fixées aux six premiers ...

L. 212 - 8 - 2.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

II .- Non modifié.

III - Non modifié.
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Des dispositions identiques seront insérées dans le
décret en Conseil d'État prévu au troisième alinéa du I
de l'article 48 de la loi n* 88-1202 du 30 décembre
1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à
son environnement économique et social.

Art. 24 bis (nouveau).

l.- A titre expérimental, lorsque les conventions ou
accords d'entreprises ou d'établissements définis par
l'article L. 212 -2 - 1 du code du travail fixent un nouvel
horaire collectif de travail annualisé, que celui-ci a
pour effet de réduire la durée initiale de travail d'au
moins 15 %, notamment dans le cas où il correspond à
une durée hebdomadaire de trente-deux heures et que la
nouvelle organisation du temps de travail s'accompagne
d'une réduction de salaire, la convention ou l'accord
peut ouvrir droit, pendant trois ans, à une aide de
l'État.

II.- L'aide, forfaitaire et dégressive, est attribuée,
par convention avec l'État, lorsque la réduction de
l'horaire collectif est compensée par des embauches
intervenant dans un délai de trois mois et correspondant
au moins à 10 % de l'effectif moyen annuel de
l'entreprise ou di l'établissement concerné. Pendant une
durée de trois années, le niveau de l'effectif de
l'entreprise ou de l'établissement, suivant le cas, doit
rester au moins égal à celui atteint à l'issue de la
période d'embauche. La convention avec l'État prévoit
les modalités de contrôle du nombre d'emplois ainsi
créés à la suite de la réduction de l'horaire de travail.

Les modalités d'application de ce dispositif,
notamment les montants de l'aide, ses conditions
d'attribution et de versement, sont fixées par décret.

III.- Les dispositions susmentionnées s'appliquent
aux conventions signées avant le 31 décembre 1994. A
l'issue de le période d'expérimentation, un rapport au
Parlement fera le bilan de l'application du dispositif
mis en place au paragraphe !, en particulier en ce qui
concerne son effet sur la création d'emplois.

Art. 25.

Conforme.

Art. 26.

Dans un délai d'un an a compter de ta
promulgation de la présente loi, le Gouvernement
présentera au Parlement un rapport dressant le bilan
des négociations prévues par les articles L 212 -2 - 1 et
L 932-2 du code du travail.

Art. 26.

Supprimé.
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Chapitre 11
Aménagement du temps de travail.

Art . 27.

I. - e quatrième alinéa de l'article !.. 212-5 du
code du travail est remplacé par trois alinéas ainsi
rédigés :

" Une convention ou un accord collectif étendu ou
une convention ou un accord d'entreprise ou
d'établissement peut, sans préjudice des dispositions de
l'article L 212-5- 1, prévoir le remplacement de tout
ou partie du paiement des heures supplémentaires et
des majorations y afférentes par un repos
compensateur équivalent.

" Dans les entreprises non assujetties à l'obligation
visée par l'article L. 132-27, ce remplacement est
subordonné, en l'absence de convention ou d'accord
collectif étendu, à l'avis conforme du comité
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel .

" Pour l'attribution des repos visés aux deux alinéas
précédents , il peut être dérogé aux règles fixées par
l'article L 212-5- 1 dans les mêmes conditions que
pour le remplacement du paiement par un repos. Les
heures supplémentaires dont le paiement aura été
remplacé par un repos compensateur ne s'imputent
pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires
prévu à l'article L 212-6."

II. - Les modifications apportées par le I du
présent article au deuxième alinéa de l'article L 212-5
du code du travail sont applicables aux salariés
mentionnés i l'article 992 du code rural.

Une disposition identique sera insérée dans le
décret en Conseil d'Etat prévu au troisième alinéa du I
de l'article 48 de la loi n * 88-1202 du 30 décembre
1988 précitée.

III. - Les deux premiers alinéas de l'article
L. 212-5- 1 du code du travail sont ainsi rédigés :

Texte adopté par le Sénat

Chapitre II
Aménagement du temps de travail.

Art 27 A (nouveau).

Les articles L 213-11 et L. 213-12 du code du
travail sont abrogés.

Art. 27.

t.-
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Dans ...

... étendu a l'absence d'opposition du comité ...
... personnel.

La convention ou l'accord d'entreprise ou le texte
soumis à l'avis du comité d'entreprise ou des délégués
du personnel mentionnés aux deux alinéas précédents
peuvent adapter les conditions et les modalités
d'attribution et de prise du repos compensateur à
l'entreprise. Ils peuvent déroger aux règles fixées par
les deux premières phrases du quatrième alinéa de
l'article L. 212- 5- 1. Les heures supplémentaires ...

... l'article L 212-6.

II.- Les...
... présent article à l'article L. 212-5 ...

... rural.

Alinéa sans modification

III .- Les deux ...
... sont remplacés par trois

alinéas ainsi rédigés :
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"Les heures supplémentaires de travail visées à
l'article L. 212*5 ouvrent droit à un repos
compensateur obligatoire dont la durée est égale à
50 % du temps de travail accompli en heures
supplémentaires au-delà de quarante-deux heures dans
les entreprises de plus de dix salariés.

" Les heures supplémentaires effectuées au-delà du
contingent fixé par le décret prévu au premier alinéa
de l'article L. 212-6 ouvrent droit à un repos
compensateur obligatoire dont la durée est égale à
50 % de ces heures supplémentaires pour les
entreprises de dix salariés au plus et de 100 % pour les
entreprises de plus de dix salariés. Le repos prévu au
présent alinéa n'est pas applicable , dans les entreprises
de plus de dix salariés, aux heures supplémentaires
ayant ouvert droit au repos compensateur prévu au
premier alinéa."

IV. - L'article 993 du code rural est ainsi modifié :

a) Au deuxième alinéa, le pourcentage : " 20 % *
est remplacé par le pourcentage : "50

b) Au troisième alinéa, les deuxième et troisième
phrases sont supprimées.

Art. 28.

I. - L'article L 212-4 -2 du code du travail est ainsi
modifié :

a ) Il est inséré, après le troisième alinéa, un alinéa
ainsi rédigé :

"Sont également considérés comme salariés à
temps partiel les salariés occupés selon une alternance
de périodes travaillées et non travaillées dont la durée
de travail annuelle est inférieure d'au moins un
cinquième à celle qui résulte de l'application sur cette
même période de la durée légale du travail ou de la
durée du travail fixée conventionnellement pour la
branche ou l'entreprise diminuée des heures
correspondant aux jours de congés légaux ou
conventionnels."

b) Au quatrième alinéa, les mots : « des deux
alinéas précédents » sont remplacés par les mots : «
des trois alinéas précédents."

Texte adopté par le Sénat

Alinéa sans modification

Lorsque les heures supplémentaires sont effectuées
dans les cas énumérés à l'article L. 221-12, le repos
compensateur obligatoire est fixé à 20 % du temps de
travail accompli en heures supplémentaires au-delà de
quarante-deux heures. Ces heures supplémentaires ne
s'imputent pas sur le contingent annuel prévu à l'article
L. 212-6.

Les heures ...

... plus et a 100 % ...

... alinéa.

IV.- Non modifié.

Art. 28.

I. - Non modifié.
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c) Le onzième alinéa est complété par les mots :
" les périodes non travaillées étant prises en compte en
totalité".

II. - L'article L. 212-4-3 du code du travail est
ainsi modifié :

a ) Le premier alinéa est remplacé par les
dispositions suivantes :

" Le contrat de travail des salariés à temps partiel
est un contrat écrit .

" Il mentionne notamment la qualification du
salarié , les éléments de la rémunération et , par
dérogation aux articles L. 143-2 et L. 144-2 , les
modalités de calcul de la rémunération mensualisée
lorsque le salarié est occupé à temps partiel sur une
base annuelle.

" Il mentionne également la durée hebdomadaire
ou, le cas échéant, mensuelle prévue et, sauf pour les
salariés des associations d'aide à domicile , la
répartition de la durée du travail entre les jours de la
semaine, les semaines du mois. Il précise, le cas
échéant, la définition , sur l'année, des périodes
travaillées et non travaillées, ainsi que la répartition
des heures de travail à l'intérieur de ces périodes.

"Il définit , en outre, les conditions de la
modification éventuelle de cette répartition, qui doit
être notifiée au salarié sept jours au moins avant la
date à laquelle cette modification doit intervenir

"Toutefois, dans les cas où la nature de l'activité
ne permet pas de fixer dans l'année avec précision les
périodes travaillées et la répartition des heures de
travail au sein de ces périodes, le contrat de travail fixe
les périodes à l'intérieur desquelles l'employeur pourra
faire appel au salarié moyennant un délai de
prévenance de sept jours. Le salarié concerné peut
refuser la période de travail ou la répartition des
horaires proposés dans la limite de deux fois si elle est
incluse dans la durée annuelle fixée au contrat et de
quatre fois si elle constitue un dépassement de cette
durée."

b) Au deuxième alinéa, après les mots : "accord
collectif de branche étendu", sont ajoutés les mets :
"ou une convention ou un accord d'entreprise ou
d'établissement" et au quatrième alinéa sont supprimés
les mots : "outre les conditions définies au deuxième
alinéa de l'article L 212-4-5,".

c) Au troisième alinéa , les mots : " premier
alinéa ci-dessus" sont remplacés par les mots :
"quatrième alinéa ci-dessus".

Texte adopté par le Sénat

II .-

Alinéa sans modification

a) Le premier alinéa est remplacé par cinq alinéas
ainsi rédigés :

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Il mentionne ...

... semaine ou les semaines ...

... périodes.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

b)
Alinéa sans modification

c)
Alinéa sans modification
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d) Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :

" Lorsque la durée du travail est fixée dans le cadre
de l'année, les heures complémentaires ainsi que, le cas
échéant, les heures supplémentaires ne peuvent être
effectuées que dans les périodes travaillées prévues par
le contrat de travail et leur nombre ne peut être
supérieur, au cours d'une même année, au dixième de
la durée annuelle prévue dans le contrat , sauf
convention ou accord collectif de branche étendu dans
les conditions prévues au présent article , ou
convention ou accord d'entreprise ou d'établissement
pouvant porter cette limite jusqu'au tiers de cette
durée."

III . - a) Le paragraphe 3 de la section II du
chapitre II du titre premier du livre II du code du
travail et les articles il 212-4-8 à L 212-4- 1 1 du même
code sont abrogés.

b) Les dispositions des conventions ou accords
collectifs conclus en application des articles L 212-4-8
et suivants sont maintenues en vigueur.

c) Le paragraphe 4 de la section susmentionnée,
intitulé « Encouragement à la pratique du sport »,
devient le paragraphe 3. L'article L 212- 4- 12 devient
l'article L. 212-4-8.

IV. - Il est inséré, après le 4' de l'article L. 322-4
du code du travail, un 5* ainsi rédigé :

"S* Des allocations en faveur des salariés dont
l'emploi i temps plein est transformé, avec leur
accord, en emploi à temps partiel dans le cadre d'une
convention d'aide au passage à temps partiel conclue
en vue d'éviter des licenciements économiques. Le
montant des ressources nettes garanties des salariés
adhérents à ces conventions ne pourra dépasser 90 %
de leur rémunération nette antérieure."

Texte adopté par le Sénat

d )
Alinéa sans modification
Alinéa sans modification.

III.- Non modifie.

/// bis (nouveau).- A. - La première phrase du
cinquième alinéa (3*) de l'article L. 322-4 est ainsi
rédigée :

"Des allocations en faveur des salariés dont
l'emploi à temps plein est transformé, avec leur accord,
en emploi à temps partiel, pouvant être calculé sur la
période d'application et dans les limites de durée
annuelle minimale fixées par décret, au litre d'une
convention de préretraite progressive

O. - Les deuxième, troisième et quatrième phrases du
même alinéa sont supprimées.

IV.- Non modifié.
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V. - Le début du premier alinéa de l'article
L. 131-2 du code de la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

" Une cotisation d'assurance maladie, maternité,
invalidité et décès est prélevée sur le revenu de
remplacement mentionné à l'article L. 351-2 du code
du travail , sur les allocations versées en application de
l'article L. 322-3, des I *, 4 * et 5 * du deuxième alinéa
et du troisième alinéa de l'article L. 322-4, sur les
allocations versées en application du troisième alinéa
de l'article L. 322-11 , des articles L 351-19, ... (le
reste sans changement)".

VI . - L'article L 322-12 du code du travail est
ainsi modifié :

1 * La deuxième phrase du deuxième alinéa est
ainsi rédigée :

"La transformation doit s'accompagner d'une ou
de plusieurs embauches sous contrat à durée
indéterminée permettant de maintenir le volume des
heures de travail prévu aux contrats transformés, sauf
si elle constitue une alternative à un licenciement
collectif pour motif économique effectué dans le cadre
de la procédure de l'article L. 321-2."

2' Au troisième alinéa, les mots : « dix-neuf
heures, heures complémentaires non comprises » sont
remplacés par les mots : "seize heures , heures
supplémentaires ou heures complémentaires non
comprises", et les mots : " trente heures, heures
complémentaires comprises » sont remplacés par les
mots : « trente-deux heures, heures supplémentaires
ou heures complémentaires comprises."

3' Il est inséré, après le troisième alinéa, un alinéa
ainsi rédigé :

" Le bénéfice de l'abattement peut également être
accordé aux contrats de travail à temps partiel qui
prévoient une durée du travail comprise entre les
limites prévues à l'alinéa précédent calculées sur une
base annuelle."

Texte adopté par le Sénat

V.-
Alinia sans modification

" Une cotisation ...

... l'article L 322-3, des troisième ( T ), sixième
(4#), septième (5*) et huitième alinéas de l'article
L. 322-4, ...

... sans changement)".

VI.- Non modifié.
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VII. - Le neuvième alinéa de l'article L 241 -6- 1
du code de la sécurité sociale est complété par les mots
suivants : « i l'exception des exonérations prévues par
les deux premiers alinéas de l'article L. 322-12 du code
du travail pour le travail i temps partiel

Art. 29.

I. - Il est inséré, après l'article L. 221-8 du code
du travail , un article L 221 -8- 1 ainsi rédigé :

"Art. L. 221 -8- 1. - Sans préjudice des dispositions
de l'article L 221-6, dans les communes touristiques
ou thermales et dans les zones touristiques d'affluence
exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente,
le repos hebdomadaire peut être donné par roulement
pour tout ou partie du personnel, pendant la ou les
périodes d'activités touristiques, dans les établissements
de vente au détail qui mettent à disposition du public
des biens et des services destinés à faciliter son accueil
ou ses activités de détente ou de loisirs d'ordre sportif,
récréatif ou culturel.

Texte adopté par le Sénat

VI bis (nouveau).- Par dérogation à l'article
L. 241-3 du code de la sécurité sociale, en cas de
passage avec l'accord du salarié d'un régime de travail
i temps complet à un régime de travail à temps partiel
au sens de l'article L 212-4-2 du code du travail,
l'assiette des cotisations destinées à financer l'assurance
vieillesse peut être maintenue à la hauteur du salaire
correspondant à son activité exercée à temps plein. La
part salariale correspondant à ce supplément d'assiette
n'est pas assimilable, en cas de prise en charge par
l'employeur, à une rémunération au sens de l'article
L 242-1 du code de la sécurité sociale. Un décret en
Conseil d'État détermine les conditions d'exercice de
celte disposition par les employeurs. L'option retenue
lors de la transformation de l'emploi vaut seulement
dans le cas d'une activité à temps partiel exercée à titre
exclusif et tant que l'activité reste exercée dans ces
conditions.

Un décret en Conseil d'État fixe le taux de ces
cotisations.

Les dispositions du présent article sont mises en
oeuvre a compter du ler janvier 1994 pour une période
de cinq ans et sont applicables aux salariés dont la
transformation de l'emploi intervient à compter de cette
même date.

VII .- Non modifié.

Art. 29.

I.-

Alinéa sans modification
Art. L. 221 -8- 1.-

Alinéa sans modification
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" Les communes touristiques ou thermales
concernées sont celles qui figurent sur la liste établie
en application de l'article L 234-13 du code des
communes. Pour les autres communes, le périmètre
des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou
d'animation culturelle permanente est délimité par
décision du préfet prise sur proposition du conseil
municipal .

"Les autorisations nécessaires sont accordées par le
préfet après avis des instances mentionnées au
deuxième alinéa de l'article L 221-6.

" Un décret en Conseil d'État fixe les modalités
d'application du présent article."

II. - Le 3* de l'article L. 221-10 du code du travail
est ainsi rédigé :

"3 * Les industries ou les entreprises industrielles
dans lesquelles une convention ou un accord collectif
étendu ou une convention ou accord d'entreprise
prévoit la possibilité d'organiser le travail de façon
continue pour des raisons économiques. A défaut de
convention ou d'accord collectif étendu ou de
convention ou d'accord d'entreprise , un décret en
Conseil d'État peut prévoir les conditions dans
lesquelles la dérogation prévue au premier alinéa peut
être accordée."

III . - Le b) du quatrième alinéa de l'article 997 du
code rural est ainsi rédigé :

" b) Pour des raisons économiques à condition
qu'une convention ou un accord collectif étendu ou
une convention ou un accord d'entreprise ait prévu
une telle organisation. A défaut de convention ou
d'accord collectif étendu ou de convention ou d'accord
d'entreprise, un décret en Conseil d'État peut prévoir
les conditions dans lesquelles cette dérogation peut
être accordée."

Texte adopté par le Sénat

La liste des communes touristiques ou thermales
concernées est établie par le préfet, sur demande des
conseils municipaux, selon des critères et des modalités
définis par voie réglementaire. Pour les...

... municipal .
Les autorisations ,

... mentionnées au
sixième alinéa de l'article L. 22 16.

Alinéa sans modification

II .- Non modifié.

III .- Le neuvième alinéa (b) de l'article ...
... rédigé :

b

Alinéa sans modification

IV (nouveau).- Il est inséré après le quatorzième
alinéa de l'article L. 221-9 du code du travail, un
nouvel alinéa ainsi rédigé :

* 14 4 Espaces de présentation et d'exposition
permanente dont l'activité est exclusive de toute vente
au public, réservés aux producteurs, revendeurs ou
prestataires de services."

V (nouveaut.- Dans la dernière phrase du premier
alinéa de l'article L 221-19 du code du travail, le
chiffre "trois" est remplacé par le chiffre "cinq".
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Art. 30.

I. - L'intitulé de la section III du chapitre II du
titre II du livre III du code du travail est ainsi rédigé :
« Chômage partiel et temps réduit indemnisé de
longue durée."

II . - L'article L 322-11 du code du travail est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

"Ces actions peuvent comporter également le
versement, par voie de conventions conclues par l'État
avec les organismes professionnels, interprofessionnels
ou avec les entreprises , d'allocations aux salariés
subissant une réduction d'activité en dessous de la
durée légale du travail , pendant une période de longue
durée. Ces allocations sont Financées conjointement
par l'entreprise, l'État et les organismes mentionnés à
l'article L. 351-21 "

Art. 30 bis.

Dans le premier alinéa de l'article L 212-2 du
code du travail, après les mots : " l'aménagement et la
répartition des horaires de travail," et dans le troisième
alinéa de l' article L. 212-2 , après les
mots : " l'aménagement et la répartition des horaires
de travail à l'intérieur de la semaine," sont insérés les
mots : " les périodes de repos, les conditions de recours
aux astreintes,".

Texte adopté par le Sénat

Art. 30.

I.- Non modifié.

II .-
Alinéa sans modification

"Ces actions ...

... L. 351-21 . Elles sont cessibles et
saisissables dans les mimes conditions et limites que les
salaires. Les contributions des employeurs à ces
allocations ne sont passibles ni du versement forfaitaire
sur les salaires ni des cotisations de sécurité sociale.

Art. 30 bis.

/.- Dans la deuxième phrase du premier alinéa de
l'article L. 212-2 du code du travail , après les mots :
" l'aménagement et la répartition des horaires de
travail ", sont insérés les mots : " les périodes de
repos, les conditions de recours aux astreintes,".

II . Dans le troisième alinéa du même article, après
les mou : "à la répartition des horaires de travail à
l'intérieur de la semaine", sont insérés les mots : "aux
périodes de repos, aux conditions de recours aux
astreintes,".

III.- Dans le deuxième alinéa de l'article 992 du
code rural, après les mou "l'aménagement et la
répartition des horaires de travail," sont insérés les
mots : "les périodes de repos, les conditions de recours
aux astreintes

IV. Dans le quatrième alinéa du même article,
après les mou : "l'aménagement et la répartition des
horaires de travail à l'intérieur de la semaine" sont
insérés les mots : ", aux périodes de repos, aux
conditions de recours aux astreintes,''.

Art. 30 ter (nouveau).

L'article L 321 - 1 -2 du code du travail devient
l'article L 321- 1 -3.

Il est inséré dans le code du travail un nouvel
article L 321 - 1 -2 ainsi rédigé :
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TITRE III
Formation et Insertion professionnelles

Chapitre premier

Décentralisation
de la formation professionnelle continue des jeunes.

Art.

C o n f

Art. 32.

I. - Les transferts de compétences prévus au B de
l'article 31 ci-dessus s'accompagnent du transfert aux
régions des ressources nécessaires à l'exercice normal
de ces compétences dans les conditions définies à
l'article 5 de la loi n * 83-8 du 7 janvier 1983 précitée.

Ces ressources couvrent :

1 ") le coût de fonctionnement des heures de
formation ,

2') la rémunération des stagiaires,

3°) les coûts de gestion des conventions.

II. - L'article 85 de la loi n* 83-8 du 7 janvier
1983 précitée est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

Texte adopté par le Sénat

"Art. L. 321-1 -2.- Lorsque l'employeur, pour l'un
des motifs énoncés à l'article L. 321-1, envisage une
modification substantielle des contrats de travail, il en
informe chaque salarié par lettre recommandée avec
accusé de réception.

"La lettre de notification informe le salarié qu'il
dispose d'un mois à compter de sa réception pour faire
connaître son refus.

A défaut de réponse dans le délai d'un mois, le
salarié est réputé avoir accepté la modification
proposée

Art. 30 quater (nouveau).

A l'article 995 du code rural, les mots : "dans les
activités et professions non couvertes par les décrets
prévus à l'article 992 " sont supprimés.

TITRE III

Formation et insertion professionnelles

Chapitre premier

Décentralisation
de la formation professionnelle continue des jeunes.

31 .

orme

Art. 32 .

1 . - Les ...

... article 31 s'accompagnent ...

... précitée.

Alinéa sans modification

I * le coût ...
... formation et les frais personnels ;

2°
Alinéa sans modification

3°
Alinéa sans modification

II .- Non modifié.
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" Les ressources correspondant aux actions de
formation professionnelle continue, mentionnées au II
de l'article 82, destinées aux jeunes de moins de vingt-
six ans en vue de leur permettre d'acquérir une
qualification , alimentent le fonds régional de
l'apprentissage et de la formation professionnelle
prévu au présent article.

" Les conventions mentionnées au dernier alinéa de
l'article 82 prévoient le montant des ressources
attribuées par l'État, sans préjudice des transferts visés
à l'alinéa précédent."

III . - A l'issue de la période transitoire de cinq ans
prévue à l'article 31 de la présente loi , l'ensemble des
crédits attribués par l'État à chaque région au titre de
la formation professionnelle continue des jeunes de
moins de vingt-six ans, y compris ceux qui sont alloués
au réseau d'accueil , d'information, d'orientation et de
suivi des jeunes en matière de formation
professionnelle, sera transféré au fonds régional de
l'apprentissage et de la formation professionnelle
continue.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités
d'application des I et III du présent article.

IV. - Un appui technique est apporté à la région
par les services déconcentrés de l'État dans les
conditions définies à l'article 7 de la loi d'orientation
n* 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration
territoriale de la République.

V. - Les transferts de compétences mentionnés au
II de l'article 82 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
précitée entraînent l'obligation de poursuivre
l'établissement des statistiques dans les conditions
prévues à l'article 25 de ladite loi .

Lorsque la région met en œuvre, en application
d'une convention passée avec le représentant de l'État ,
des stages créés en exécution des programmes établis
au titre des orientations prioritaires de l'article
L. 982-1 du code du travail , cette obligation
s'applique également programme par programme.

VI. - Les transferts de compétences mentionnés au
a) du II de l'article 82 de la loi n * 83-8 du 7 janvier
1983 précitée prennent effet à une date qui sera fixée
par décret et au plus tard un an après la publication de
la présente loi.

Texte adopté par le Sénat

III .- Non modifié.

IV.- Outre le transfert de certains personnels dans
les conditions fixées par la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 précitée, un appui ...

... République .

V.-
Alinéa sans modification

Lorsque.

programmes définis a l'article
L. 982-1 ...

programme.

VI .- Non modifié.
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Art. 33.

I. - A l'article L. 982-1 du code du travail , les
mots : « l'acquisition d'une qualification , l'adaptation à
l'emploi, » sont supprimés. Cette suppression prend
effet i la date fixée par le décret prévu au VI de
l'article 32 de la présente loi .

II . - Les deux derniers alinéas de l'article 83 de la
loi n* 83-8 du 7 janvier 1983 précitée sont remplacés
par un alinéa ainsi rédigé :

"A titre transitoire, la région poursuit jusqu'à leur
terme l'exécution des conventions passées par l'État
sur le champ défini au II de l'article 82."

Art. 34.

Après l'article 83 de la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 précitée, il est inséré un article 83-1 ainsi rédigé :

"Art. 83•/. - I. - Il est institué un plan régional de
développement des formations professionnelles des
jeunes.

"Ce plan a pour objet la programmation à moyen
terme des réponses aux besoins de formation ,
permettant un développement cohérent de l'ensemble
des filières de formation et prenant en compte les
réalités économiques régionales et les besoins des
jeunes , de manière à leur assurer les meilleures
chances d'accès à l'emploi .

" Il prend en compte les orientations et les priorités
définies par les contrats d'objectifs conclus en
application du dernier alinéa de l'article 84 ainsi que
les dispositions relatives à la formation professionnelle
qui figurent au schéma prévisionnel des formations des
collèges, des lycées, des établissements d'éducation
spéciale, des écoles de formation maritime et aquacole
et des établissements d'enseignement agricole prévu au
Il de l'article 13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
précitée et , pour sa partie agricole , du schéma
prévisionnel national des formations de l'enseignement
agricole prévu i l'article 5 de la loi n° 84-579 du 9
juillet 1984 portant rénovation de l'enseignement
agricole public.

" Il définit un plan d'action pour la mise en œuvre
d'une politique d' information et d'orientation .

" II . - Le plan régional de développement des
formations professionnelles des jeunes couvre
l'ensemble des filières de formation des jeunes
préparant l'accès à l'emploi, notamment :

Texte adopté par le Sénat

Art. 33.

I. - Non modifié.

II .-
Alinéa supprimé

"A titre ...

... article 82 de la loi n* 83-8
du 7 janvier 1983 précitée

Art . 34 .

L'article 83 de la loi n ° 83-8 du 7 janvier 1983
précitée est ainsi rédigé :

"Art. 83.- 1 .-
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Il prend ...

... 22 juillet 1983
complétant la loi n ° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'État, et , pour sa ...
... agricole prévu à l'article I.. 814-2 du code rural.

Alinéa sans modification

II .- Non modifié.
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I * la formation initiale préparant à un diplôme de
formation professionnelle délivré par l'État ou à une
formation complémentaire d'initiative locale ;

2' l'apprentissage ;

3* les contrats d'insertion en alternance prévus au
titre VIII du livre IX du code du travail ;

4' les actions de formation professionnelle
continue en faveur des jeunes à la recherche d'un
emploi."

" III . - Le plan régional de développement des
formations professionnelles des jeunes est établi par le
conseil régional.

" Il est élaboré en concertation avec l'État . Sont
consultés préalablement le conseil économique et
social régional, le conseil académique de l'éducation
nationale , les organisations professionnelles
d'employeurs et de salariés au niveau régional , les
chambres de commerce et d'industrie, les chambres de
métiers et les chambres d'agriculture au niveau
régional .

" Pour ce qui concerne l'apprentissage, le plan
régional de développement des formations
professionnelles des jeunes vaut schéma prévisionnel
d'apprentissage.

" Le plan régional de développement des
formations professionnelles des jeunes est approuvé
par le conseil régional après consultation du préfet de
région et des autorités académiques concernées, des
partenaires économiques et sociaux de la région ainsi
que du conseil économique et social régional ."

" IV. - Des conventions annuelles d'application
précisent, pour l'État et la région , la programmation et
les financements des formations.

" Elles sont signées, d'une part, par le président du
conseil régional et, d'autre part, par le préfet de région
et les autorités académiques concernées".

Art. 34 bis.

Il est inséré, après l'article 85 de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983 précitée, un article 85-1 ainsi rédigé :

III .- le plan ...
... est élaboré par

le conseil régional en concertation avec l'État. Sont
préalablement consultés les conseils généraux, le
conseil économique et social régional, le conseil
académique de l'éducation nationale, le comité régional
de l'enseignement agricole , les organisations
d'employeurs ...

... régional .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

IV.-
Alinéa sans modification

Elles sont approuvées par le conseil régional puis
signées, ...

... concernées.

Art. 34 bis.

Les sixième et septième alinéas de l'article 84 de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée sont remplacés
par quatre alinéas ainsi rédigés :
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"Art. 85-I . - Il est créé un comité national chargé
d'évaluer les politiques régionales d'apprentissage et de
formation professionnelle continue.

" Il recommande les mesures propres à améliorer
les résultats des politiques régionales et à assurer la
cohérence et la complémentarité des politiques
régionales entre elles et de celles-ci avec les actions
menées par l'État.

" Il établit et publie tous les cinq ans un rapport
sur son activité. Celui-ci est transmis à chaque conseil
régional , au comité de coordination des programmes
régionaux d'apprentissage et de formation
professionnelle continue institué par l'article 84 et aux
comités régionaux de la formation professionnelle, de
la promotion sociale et de l'emploi institués par
l'article L. 910-1 du code du travail."

Chapitre II
Insertion professionnelle des jeunes

et rénovation de l'apprentissage.

Art. 35 .

Après l'article 7 de la loi n * 89-486 du 10 juillet
1989 d'orientation sur l'éducation , il est inséré un
article 7 bis ainsi rédigé :

"Art. 7 bis . - Tout jeune doit se voir offrir, avant
sa sortie du système éducatif et quel que soit le niveau
d'enseignement qu' il a atteint , une formation
professionnelle. Celle-ci est dispensée soit dans le
cadre des formations conduisant à un diplôme
d'enseignement professionnel, soit dans le cadre des
formations professionnelles d' insertion organisées
après l'obtention de diplômes d'enseignement général
ou technologique, soit dans le cadre de formations
spécifiques inscrites dans les plans régionaux de
formation professionnelle. Les formations sont mises
en place en concertation avec les entreprises et les
professions."

Texte adopté par le Sénat

" Le comité national de coordination des
programmes régionaux J'apprentissage et Je formation
professionnelle continue est chargé d'évaluer les
politiques régionales d'apprentissage et de formation
professionnelle initiale et continue. Il est assisté dans
cette tâche par des experts nommés par arrêté
interministériel et s'appuie sur les évaluations réalisées
par les comités régionaux de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi
institués par l'article L 910-1 du code du travail.

" Il recommande ...

... entre elles et avec les actions menées
par l'Etat .

" Cette coordination tend en particulier à assurer
une égalité de chances d'accès à l'apprentissage et à la
formation professionnelle continue, pour tous les
intéressés quelle que soit la région considérée.

" Il publie tous les trois ans un rapport sur son
activité, transmis au Parlement, au conseil national de
ta formation professionnelle, de la promotion sociale et
de l'emploi, aux conseils régionaux et aux comités
régionaux de la formation professionnelle , de la
promotion sociale et de l'emploi."

Chapitre II
Insertion professionnelle des jeunes

et rénovation de l'apprentissage.

Art. 35.

Alinéa sans modification

Art. 7 bis.-
Alinéa sans modification
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Art. 36.

Après l'article 7 bis de la loi n° 89-486 du 10
juillet 1989 précitée, il est inséré un article 7 ter ainsi
rédigé :

" Art . 7 ter . - Les plans régionaux de
développement des formations professionnelles des
jeunes prévoient l'ouverture de classes préparatoires à
l'apprentissage dans les établissements d'enseignement
et les centres de formation d'apprentis , en vue
d'accueillir les élèves qui souhaitent acquérir dès l'âge
de quatorze ans une préqualification professionnelle
par la voie de la formation en alternance."

Art. 37.

I. - Après le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi
n° 89-486 du 10 juillet 1989 précitée, il est inséré
quatre alinéas ainsi rédigés :

"A cette fin , les élèves disposent de l'ensemble des
informations de nature à permettre l'élaboration d'un
projet d'orientation scolaire et professionnelle.

" Ils bénéficient notamment d'une information sur
les professions et les formations qui y préparent à
temps plein, en alternance et en apprentissage.

Texte adopté par le Sénat

Les jeunes Français établis hors de France doivent
pouvoir être accueillis en France, qu'il s'agisse de la
métropole ou des départements ou territoires d'outre-
mer, afin d'y recevoir une formation professionnelle
dans les conditions définies ci-dessus.

Art. 36.

Alinéa sans modification

"Art. 7 ter.- Les plans...

...de classes d'initiation
préprofessionnelle en alternance dans les lycées
professionnels et les centres de formation d'apprentis
ou dans les collèges disposant d'une équipe enseignante
et de moyens adaptés.

" Ces classes accueillent, à partir de l'âge de
quatorze ans, des élèves sous statut scolaire qui
choisissent d'acquérir une préqualificailon
professionnelle par la voie de la formation en
alternance.

"A l'issue de cette formation, les élèves peuvent
poursuivre une formation en alternance, notamment
l'apprentissage, ou sous statut scolaire."

Art. 36 bis (nouveau).

Lorsque des classes de troisième et quatrième
technologiques sont ouvertes dans les établissements
scolaires du second degré, les charges qui en résultent
pour les départements sont compensées par les régions
selon des modalités définies à l'article 94 de la loi
n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée."

Art. 37.

I.-
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification
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"Cette information est destinée à faciliter le choix
d'un avenir professionnel , de la voie et de la méthode
d'éducation qui y conduisent.

"Cette information , organisée par les chefs
d'établissement, est conjointement réalisée par les
conseillers d'orientations psychologues, les personnels
enseignants et les représentants des organisations
professionnelles et des chambres de commerce et
d'industrie, de métiers et d'agriculture."

II . - L'article 3 de la loi n 71-577 du 16 juillet
1971 d'orientation sur l'enseignement technologique
est abrogé.

Art. 38.

I. - L'article L. 115-1 du code du travail est
complété par deux alinéas ainsi rédigés :

" Les enseignements mentionnés à l'alinéa
précédent peuvent être également dispensés dans un
établissement d'enseignement public ou privé sous
contrat ou dans des établissements de formation et de
recherche relevant du ministre chargé de la jeunesse et
des sports dans les conditions prévues par une
convention , dont le contenu est fixé par décret, passée
entre cet établissement, toute personne morale visée au
premier alinéa de l'article L 116-2 et la région. Les
dispositions du chapitre VI ci-dessous sont applicables
à ces établissements à l'exception des articles L. 116-4,
L. 116-7 et L. 116-S. Les articles L. 116-5 et L. 116-6
ne sont pas applicables aux personnels de l'État
concourant à l'apprentissage dans ces établissements.

" Les sections d'apprentissage ainsi constituées au
sein des établissements d'enseignement publics ou privés
sous contrat sont assimilables à des centres de
formation d'apprentis pour ce qui concerne les
dispositions financières prévues au chapitre VIII du
prient titre."

Texte adopté par le Sénat

Alinéa sans modification

" Cette information est organisée sous la
responsabilité îles chefs d'établissement, dans le cadre
des projets d'établissement ou de projets communs à
plusieurs établissements. Elle est conjointement réalisée
par les conseillers d'orientation psychologues, les
personnels enseignants , les conseillers de
l'enseignement technologique et les représentants des
organisations professionnelles et des chambres de
commerce et d'industrie, de métiers et d'agriculture.
Elle s'accompagne de la remise d'une documentation. 1

11 .- L'article... ... 16 juillet
1971 précitée est abrogé.

Art. 38.

I. - L'article ...
... par cinq alinéas ainsi rédigés :

" Les enseignements...

... relevant d'autres ministères :
" I° soit dans les conditions ...

... et la région. Les
sections d'apprentissage ainsi constituées sont
assimilables à des centres de formation d'apprentis
pour ce qui concerne les dispositions financières
prévues au chapitre VIII du présent titre.
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II . - Le quatrième alinéa de l'article L. 116-2 du
code du travail est complété par une phrase ainsi
rédigée :

" Les conventions créant les sections
d'apprentissage mentionnées à l'article L. 115-1
doivent être conformes à une convention type établie
par la région, sous réserve des clauses à caractère
obligatoire fixées par le décret prévu à l'article
L. 119-4."

III . - Dans le troisième alinéa de l'article L. 1 16-1
du code du travail , après les mots : « ingénieur
diplômé », sont insérés les mots : « ou des
établissements de formation et de recherche relevant
du ministre chargé de la jeunesse et des sports".

Art. 39.

I. - L'article L 117-5 du code du travail est ainsi
rédigé :

Texte adopté par le Sénat

"2° soit dans l: cadre d'une convention dont le
contenu est fixé par décret entre cet établissement et un
centre de formation d'apprentis créé par convention
selon les dispositions de l'article L. 116-2 entre une
région et une association constituée au niveau régions!
par une organisation professionnelle ou
interprofessionnelle, une chambre régionale de
commerce et d'industrie, une chambre régionale de
métiers, une chambre régionale d'agriculture ou un
groupement d'entreprises en vue de développer les
formations en apprentissage. La création de cette
association est subordonnée à un avis favorable motivé
du comité régional de la formation professionnelle, de
la promotion sociale et de l'emploi.

"Les conventions mentionnées aux cinquième (I) et
sixième (2) alinéas sont passées avec les établissements
en application du plan régional de développement des
formations professionnelles des jeunes mentionné à
l'article 83 de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 relative
à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'État.

" Les dispositions du chapitre VI ci-dessous sont
applicables à ces établissements à l'exception des
articles L. 116-7 et L. 116-8. Les articles L. 116-5 et
L. 116-6 ne sont pas applicables aux personnels de
l' État concourant à l'apprentissage dans ces
établissements."

II . - Non modifié.

III . - Dans le troisième alinéa de l'article
L. 116-1 / du code du travail ...

... relevant de ministères autres
que celui chargé de l'Éducation nationale".

Art. 39.

I. -

Alinéa sans modification.
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"Art. L. 117-5. - Toute entreprise peut engager un
apprenti si l'employeur déclare s'engager à prendre les
mesures nécessaires à l'organisation de l'apprentissage
et s'il garantit que l'équipement de l'entreprise, les
techniques utilisées, les conditions de travail , d'hygiène
et de sécurité, les compétences professionnelles et
pédagogiques ainsi que la moralité des personnes qui
sont responsables de la formation sont de nature à
permettre une formation satisfaisante.

"Sans préjudice des dispositions mentionnées à
l'article L 119-1 , cet engagement et ces garanties sont
notifiés, au moment de l'enregistrement du premier
contrat d'apprentissage , i l' administration
territorialement compétente chargée de l'application
de la législation du travail et des lois sociales dans la
branche d'activité à laquelle se rattache la formation
prévue au contrat d'apprentissage, qui en délivre
récépissé.

" Pendant la durée du contrat d'apprentissage,
l'employeur est tenu de fournir, à la demande des
agents visés à l'article L. 119-1 , toutes pièces
justificatives du respect de l'engagement et des
garanties qu' il a pris. Celles-ci sont précisées par
décret.

" L'engagement devient caduc si l'entreprise n'a
pas conclu de nouveau contrat d'apprentissage dans la
période de cinq ans écoulée à compter de sa
déclaration.

" Le préfet du département peut , par décision
motivée, après avis du comité départemental de la
formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l'emploi, s'opposer à l'engagement d'apprentis par une
entreprise lorsqu'il est établi par les autorités chargées
du contrôle de l'exécution du contrat d'apprentissage
que l'employeur méconnaît les obligations mises à sa
charge, soit par le présent titre, soit par les autres
dispositions du présent code applicables aux jeunes
travailleurs ou aux apprentis , soit par le contrat
d'apprentissage .

" Les décisions d'opposition sont communiquées
aux fonctionnaires chargés du contrôle de l'application
de la législation du travail et des lois sociales dans les
établissements en cause, aux comités d'entreprise ou,
à défaut, aux délégués du personnel ainsi que, selon le
cas, à la chambre de commerce et d'industrie, à la
chambre de métiers ou à l la chambre d'agriculture".

II . - L'article L. 117-5- 1 du code du travail est
ainsi modifié :

Texte adopté par le Sénat

"Art. L 117-5. - Toute ...
... déclare prendre les

mesures ...

... satisfaisante.

"Sans préjudice ...
... l'article L 119-1 , cette déclaration assortie des
garanties mentionnées ci-dessus est notifiée, au moment

... récépissé.
" Pendant ...

... du respect de sa déclaration. Celles-ci ...

... décret.

"La déclaration devient caduque si l'entreprise n'a
pas conclu de contrat ...

... à compter de sa
notification.

" Le préfet ...
... motivée, s'opposer à l'engagement d'apprentis ...

... d'apprentissage.

Alinéa sans modification

II .-
Alinéa sans modification
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a) la deuxième phrase du premier alinéa est
supprimée ;

b) il est inséré après le premier alinéa trois alinéas
ainsi rédigés :

" Il saisit le directeur départemental du travail , de
l'emploi et de la formation professionnelle qui se
prononce, dans un délai de quinze jours, sur la
possibilité pour l'entreprise de continuer & engager des
apprentis et sur la situation de l'apprenti et saisit le
comité départemental de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l'emploi .

"Dans le délai de quinze jours à compter de sa
saisine, le comité départemental de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi
donne son avis sur la poursuite de l'exécution du ou
des contrats d'apprentissage en cours.

" La suppression de l'exécution de la prestation de
travail de l'apprenti conserve son effet jusqu'à la
décision définitive rendue par le préfet du
département."

"c) Au deuxième alinéa , les mots : « En cas de
retrait d'agrément » sont remplacés par les mots
: "En cas d'opposition à l'engagement d'apprentis" et
les mots : " la décision de retrait d'agrément » par les
mots : " l'opposition".

III. - La deuxième phrase du premier alinéa de
l'article L 117*14 du code du travail est remplacée par
la phrase suivante :

"Cet enregistrement est refusé dans un délai de
quinze jours s) le contrat ne satisfait pas toutes les
conditions prévues par les articles L 117-1 à L 117*13
et les textes pris pour leur application. »

IV. - L'article L 117-18 du code du travail est
ainsi rédigé :

"Art . L. 117-18. - En cas d'opposition à
l'engagement d'apprentis ou dans les cas prévus à
l'article L 122-12, en l'absence de déclaration par
l'employeur de la nouvelle entreprise, le préfet, après
avis du comité départemental de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi
décide si les contrats en cours peuvent être exécutés
jusqu'à leur terme."

Art. 39 bis.

Le premier alinéa de l'article L. 1 17-12 du code du
travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

Texte adopté par le Sénat

a ) La seconde phrase du premier alinéa est
supprimée ;

b) il est inséré après le premier alinéa deux alinéas
ainsi rédigés :

" Il saisit ...

... apprentis et sur la poursuite de l'exécution du ou des
contrats d'apprentissage en cours.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification

c)
Alinéa sans modification

III .- Non modifié.

IV.*
Alinéa sans modification

"Art. L 1 17-18. - En cas ...

..., le préfet décide si les
contrats ...

... terme.

Art. 39 bis.

Alinéa sans modification
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"Sa signature par les deux parties contractantes est
un préalable au démarrage de l'apprentissage."

Art 39

Conf

Art. 40.

I. - Les articles L. 981-6, L. 981-7, L 981-8 et
L. 981-9 du code du travail sont abrogés i compter
du ler juillet 1994.

II . - Après l'article L 981-9 du code du travail ,
sont insérés les articles L 981 -9- 1 à I.. 981 -9-3 ainsi
rédigés :

"Art. L. 981 -9- 1. - L'État peut passer avec des
employeurs des conventions ayant pour objet de
favoriser l'orientation et l'insertion professionnelles
des jeunes rencontrant des difficultés particulières
d'accès à l'emploi dans le cadre d'un contrat de travail
dénommé contrat d'insertion. Ce contrat est un
contrat de travail 1 durée déterminée d'une durée
comprise entre six mois et un an, renouvelable une
fois. Il fait l'objet d'un dépôt auprès des services du
ministère chargé de l'emploi .

Le contrat d'insertion est ouvert aux jeunes de
moins de vingt-six ans d'un niveau de formation égal
au plus au niveau IV. Il est assorti d' un tutorat
obligatoire qui peut être accompagné d'un temps de
formation au moins égal à 15 % de la durée totale du
contrat."

Texte adopté par le Sénat

"Sa signature ...
... préalable à l'emploi de l'apprenti."

ter.

orme

Art. 39 quater.

L'article L. 981-1 du code du travail est complété,
in fine, par un nouvel alinéa ainsi rédigé :

" Un décret détermine les modalités d'application du
contrat de qualification aux marins."

Art. 40.

I. - Les articles...

... juillet 1994. Les contrats d'adaptation et les contrats
d'orientation en cours à cette date demeurent régis,
jusqu'à leur terme, par les dispositions antérieurement
applicables.

II .-
Alinéa sans modification

Art. L 981 -9- 1. - L'État...

d'insertion professionnelle. Ce contrat.

... l'emploi.

Le contrat d'insertion professionnelle est...

contrat. La formation est obligatoire en cas de
renouvellement du contrat.
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" Il est aussi ouvert , dans les conditions définies ci-
dessus, aux jeunes d'un niveau de formation égal ou
supérieur au niveau III et qui rencontrent des
difficultés particulières d'accès i l'emploi. Dans ce cas,
la réalisation d'un « projet professionnel », mené sous
la direction du tuteur, dans des conditions définies par
décret , peut tenir lieu de formation pour les
dispositions prévues aux articles L. 981 -9 - 2 et
L 981 -9-3. La durée de ce projet , qui ne peut excéder
une année, détermine celle du contrat .

" Préalablement à la conclusion du contrat ,
l'entreprise définit les conditions générales d'exercice
du tutorat et le contenu de la formation . A l'issue du
contrat, l'employeur, sur l'avis du tuteur, délivre à
l'intéressé un certificat d'expérience professionnelle
décrivant les activités exercées et les formations
reçues."

"Art. L. 981 -9- 2. - Sous réserve de dispositions
contractuelles plus favorables, les salariés titulaires des
contrats mentionnés à l'article L. 981 -9- 1 perçoivent
une rémunération déterminée en pourcentage du
salaire minimum de croissance. Ce pourcentage est
fixé par décret. Le taux est invariable si le tutorat n'est
pas accompagné d'une formation ; il varie en fonction
de l'âge du bénéficiaire lorsqu'il y a formation.

"Le décret prévu au premier alinéa fixe également
les conditions de déduction des avantages en nature.

" Les salariés en contrat d'insertion ne peuvent
effectuer d'heures supplémentaires.

" Le contrat d'insertion peut être rompu avant
l 'échéance i l 'initiative du salarié, lorsque la rupture
du contrat a pour objet de permettre au salarié
d'occuper un autre emploi .

"Art. L. 981 -9-3. - L'embauche d'un jeune par un
contrat d'insertion ouvre droit à l'exonération de
moitié des cotisations à la charge de l'employeur dues
au titre des assurances sociales, des accidents du travail
et des allocations familiales dans le cas où l'intéressé
reçoit une formation telle que définie à l'article
L 981 -9- 1."

III . - La deuxième phrase du premier alinéa du III
de l'article 30 de la loi de finances pour 1985
(n* 84-1208 du 29 décembre 1984) est ainsi rédigée :

Texte adopté par le Sénat

Il est également ouvert aux jeunes d'un ....

... tuteur peut...

... contrat . Un décret précise les
modalités d'application du présent alinéa.

Alinéa sans modification

Un décret détermine les modalités d'application du
contrat d'insertion professionnelle aux marins.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Les salariés en contrat d'insertion professionnelle
ne peuvent... ... supplémentaires.

Le contrat d'insertion professionnelle peut...

... emploi.

Art. L. 981 -9-3.- L'embauche...
... d'insertion professionnelle ouvre...

L. 981 -9- 1.

III .-

Alinéa sans modification
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"Les employeurs qui ont engagé des dépenses leur
ayant permis de réaliser directement des actions de
formation pour les jeunes sont réputés s'être acquittés
de leurs obligations à raison de 50 F par heure de
formation pour les contrats d' insertion , de 60 F par
heure de formation pour les contrats de qualification
et, à titre transitoire jusqu'au ler juillet 1994 , de 50 F
par heure pour les contrats d'orientation et les
contrats d'adaptation à l'emploi ."

IV. - Aux I , I bis et II de l'article 30 de la loi de
finances pour 1985 (n * 84-1208 du 29 décembre
1984), les mots : « L. 981-6 et L. 981-7 » sont
remplacés par les mots : « L. 981-6, L 981-7 et
L. 981 -9- 1."

Art. 41 .

I. - Les organisations qui sont liées par une
convention de branche ou, à défaut, par un accord
professionnel conclu dans les conditions prévues aux
articles L 132-1 à L. 132-17 du code du travail se
réunissent tous les ans pour négocier sur les modalités
de recours aux contrats d'insertion en alternance
définis aux articles L 931-1 et suivants du code du
travail ainsi qu'aux contrats d'apprentissage prévus à
l'article L 117-1 du même code. Elles examinent les
conditions d'accueil des jeunes en entreprise , le
tutorat, et en particulier les possibilités de recours,
pour exercer ce tutorat, à des salariés sur le point de
cesser leur activité.

Texte adopté par le Sénat

Les employeurs ,

... d'insertion professionnelle, de
60 F ...

... transitoire jusqu'à leur terme, de 50 F...

... l'emploi en cours au ler juillet 1994 .
IV .- Non modifié

V (nouveau).- A - Au premier alinéa des articles L.
981-10 et L. 981-11 du code du travail, les références :
"L 981-6, L 981-7" sont remplacées par les références
: "L. 981 6, L. 981-7 et L. 981-91 ".

U - A compter du ler juillet 1994, dans ces mêmes
articles, les références : L. 981-6 et L. 981-7" sont
supprimées. Il en est de même aux I, I bis et II de
l'article 30 de la loi de finances pour 1985 (n' 84-1208
du 29 décembre 1984).

C • A compter de celte même date, le début du
dernier alinéa de l'article L. 981-10 est ainsi rédigé :

"Les contrats de travail prévus à l'article L. 981-1
peuvent être... (le reste sans changement).

Art. 41 .

I. - Non modifié
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II. - Les organisations syndicales représentatives de
salariés et les organismes représentatifs d'employeurs
seront invités à négocier au niveau national et
interprofessionnel les conditions et modalités d'une
extension du recours aux contrats d'insertion en
alternance telles que définies aux articles L 981-1 et
suivants du code du travail au profit des demandeurs
d'emploi âgés de vingt-six ans et plus dans un délai de
deux ans i compter de la date de promulgation de la
présente loi.

Art . 42 .

L' État mènera une concertation avec les
organisations syndicales représentatives de salariés, les
organismes représentatifs d'employeurs, les chambres
consulaires et les régions sur les moyens d'amplifier et
d'harmoniser l'utilisation des différentes mesures de
formation sous contrat de travail en faveur des jeunes.

Art. 42 bis.

A partir du ler janvier 1998, la formation du
maître d'apprentissage sera sanctionnée par un
diplôme dont les modalités d'obtention seront
déterminées par décret en Conseil d'État.

Chapitre III

Insertion de la formation dans la vie professionnelle.

Texte adopté par le Sénat

II .- Les organisations...
... et les organisations représentatives

d'employeurs...

... loi .

Art. 42.

L'État...
... salariés, les

organisations représentatives d'employeurs , les
chambres de commerce et d'industrie, les chambres de
métiers, les chambres d'agriculture et les régions...

... jeunes.

Dans la perspective de l'élaboration d'un projet de
loi relatif à la formation en alternance, le
Gouvernement fera connaître par un rapport au
Parlement présenté avant le 31 mars 1994, à l'issue des
consultations mentionnées au premier alinéa, les
modalités de financement qui pourraient être retenues
Seront notamment précisées les dispositions visant à
rendre plus efficaces les contributions des entreprises à
l'effort de formation et la part que pourraient prendre
les régions au moyen des fonds régionaux de la
formation professionnelle continue et de
l'apprentissage.

Art. 42 bis.

A partir du 1er janvier 1996, sera instituée un titre
de maître d'apprentissage dont les modalités
d'attribution seront fixées par décret.

Chapitre III

Insertion de la formation dans la vie professionnelle.

Art. 43 A (nouveau).

L'article 73 de la loi n # 93121 du 27 janvier 1993
portant diverses mesures d'ordre social est ainsi rédigé :
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"Art. 73.- Dans les établissements publics locaux
d'enseignement relevant du ministre chargé de
l'éducation nationale, il peut être fait appel, dans
certaines disciplines d'enseignement technologique et
professionnel, à des professeurs associés.

" Les professeurs associés assurent un service
d'enseignement à temps plein ou un service à temps
incomplet au maximum égal à un demi service
d'enseignement.

" Ils doivent justifier d'une expérience
professionnelle en rapport avec la discipline enseignée,
autre qu'une activité d'enseignement, d'une durée de
cinq ans pour les professeurs associés à temps
incomplet et de dix ans pour les professeurs associés à
temps complet. Ils sont recrutés pour une durée limitée
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État
Celui-ci détermine les conditions de priorité accordée
aux demandeurs d'emploi de plus de trois mob."

Art. 43 et 43 bis.

,, Conf ormes .

Art. 43 ter (nouveau).

Après les mots : "à temps partiel", le sixième alinéa
de l'article L. 961-2 du code du travail est complété par
les mots : "et des stagiaires suivant un enseignement à
distance

Art. 43 quater (nouveau).

La dernière phrase du cinquième alinéa de l'article
L. 992-1 du code du travail est ainsi rédigé :

"Les centres ci-dessus mentionnés apportent à leurs
programmes de formation, lorsqu'ils s'adressent à des
personnes appelées à travailler en zone de montagne,
dans les zones éligibles aux programmes
d'aménagement concerté des territoires ruraux des
contrats de plan ou dans les départements d'outre-mer,
les adaptations nécessaires pour tenir compte des
situations et des besoins particuliers de ces zones liées
à l'exercice de la pluriactivité, des différentes activités
saisonnières et des métiers spécifiques aux territoires
concernés".
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Chapitre IV

Modernisation du financement et du contrôle
de la formation professionnelle et de l'apprentissage.

Texte adopté par le Sénat

Chapitre IV

Modernisation du financement et du contrôle
de la formation professionnelle et de l'apprentissage.

Art. 44 .

... Conf orme

Art. 45.

I. - L'article 244 quater C du code général des
impôts est ainsi modifié :

A. - Le I est ainsi modifié :

I * dans le premier alinéa, les mots : « à l'article
235 ter D » sont remplacés par les mots : « aux articles
235 ter D et 235 ter KA."

2° au quatrième alinéa, les mots : « depuis le ler
janvier 1993 » sont remplacés par les mots : « au cours
de l'année."

3° le septième alinéa est ainsi rédigé :

" Le crédit d'impôt est plafonné pour chaque
entreprise, y compris les sociétés de personnes, à un
million de francs. Il s'apprécie en prenant en compte
la fraction du crédit d'impôt correspondant aux parts
des associés de sociétés de personnes mentionnées aux
articles 8 . 238 bis L et 238 ter, et aux droits des
membres de groupements mentionnés aux articles 239
quater A, 239 quater B, 239 quater C et 239
quinquies

B. - Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé :

Art. 45.

I. "

Alinéa sans modification

A.-

Alinéa sans modification

1 #
Alinéa sans modification

2° le quatrième alinéa est modifié comme suit ,

a) à la première phrase, les mots "depuis le 1er
janiver 1993" sont remplacés par les mots "au cours de
l'année" ;

b) à la deuxième phrase, les mots "le contrat" sont
remplacés par les mots " la durée effective
d'apprentissage " ;

c) il est ajouté une troisième phrase ainsi rédigée :
" Toutefois les apprentis dont la durée effective
d'apprentissage n'a pas atteint deux mois au cours de
l'année de signature du contrat peuvent être décomptés
au titre de l'année suivante au cours de laquelle cette
condition de durée sera satisfaite."

3'
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

B. -
Alinéa sans modificatbn
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" Les dispositions du présent article { appliquent
aux dépenses de formation exposées au cours des
années 1994 à 1998 par les entreprises qui ont fait
application du crédit d'impôt formation au titre de
l'année 1993 ou par celles qui n'en ont jamais
bénéficié, sur option irrévocable jusqu'au terme de
cette période. L'option doit être exercée au titre de
1994, au titre de l'année de création de l'entreprise, ou
au titre de la première année au cours de laquelle elle
réalise ses premières dépenses de formation éligibles
au crédit d'impôt formation ."

II . - Les dispositions du I du présent article sont
applicables pour le calcul du crédit d'impôt formation
des années 1994 à 1998.

Art.

Conf

Art. 47.

Il est inséré, après l'article L. 961-1 1 du code du
travail, un article L. 961-12 ainsi rédigé :

"Art. L. 961-12 . - La validité des agréments
délivrés aux fonds d'assurance formation mentionnés
à l'article L. 961-9, aux organismes paritaires agréés au
titre du congé individuel de formation mentionnés au
I * du deuxième alinéa de l'article L. 951-1 , aux
organismes de mutualisation mentionnés à l'article 30
de la loi de finances pour 1985 (n° 84-1208 du 29
décembre 1984 ) et aux organismes collecteurs
mentionnés à l'article L 952-1 expire le 31 décembre
1995.

"A compter de cette date , les organismes
collecteurs paritaires susceptibles d'être agréés pour
recevoir les contributions des employeurs prévues aux
articles L 951-1 et L 952-1 du présent code et à
l'article 30 de la loi de finances pour 1985 précitée ne
peuvent avoir qu'une compétence nationale ,
interrégionale ou régionale.

" L'agrément est subordonné à l'existence d'un
accord conclu à cette fin entre les organisations
syndicales de salariés et d'employeurs représentatives
dans le champ de l'application de l'accord.

" Il est accordé en fonction de la capacité
financière des organismes, de leur organisation
territoriale, professionnelle ou interprofessionnelle et
de leur aptitude à assurer leur mission compte tenu de
leurs moyens.

Texte adopté par le Sénat

Alinéa sans modification

II . - Non modifie

46.

orme

Art. 47.

Alinéa sans modification

Art. L. 961-12. - La validité ...

... mentionnés au
troisième alinéa (l ") de l'article L. 951-1 ,...

•••

1995.

Alinéa sans modification

Sauf lorsque les fonds d'assurance formation à
compétence nationale et interprofessionnelle ont été
créés antérieurement au ler janvier 1992, l'agrément...

... l'accord.

Alinéa sans modification
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" Les chambres de commerce et d' industrie, les
chambres de métiers et les chambres d'agriculture
peuvent par convention conclue avec les organismes
collecteurs paritaires collecter les contributions des
employeurs visées au deuxième alinéa ci-dessus. Elles
peuvent également percevoir auprès des entreprises les
fonds destinés à des actions de formation
professionnelle en application de conventions de
formation annuelles ou pluriannuelles.

" Les conditions d'application du présent article
sont précisées par décret en Conseil d'État."

Art. 48.

I. - L'article L 920-12 du code du travail est
abrogé.

II . - L'article L 991-2 du code du travail est ainsi
modifié :

a) Au deuxième alinéa , le mot : « financiers, » est
inséré après le mot : " moyens".

b) Au quatrième alinéa , les mots : ", tant en ce qui
concerne les moyens pédagogiques que les moyens
matériels" sont supprimés.

III . - L'article L 993-2 du code du travail est ainsi
modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

"Toute infraction aux dispositions des articles
L 920-4, L 920-5, L. 920-5- 1, L 920-5-2, L. 920-5-3,
L 920-8 et L. 920-13 est punie d'une amende de 2 000
F i 30 000 F".

b) Le cinquième alinéa est abrogé.

c) Au dernier alinéa , les mots : « aux deuxième,
quatrième et cinquième alinéas * sont remplacés par
les mots : "aux deuxième et quatrième alinéas".

IV. - Il est inséré, après l'article L 993-2 du code
du travail, trois articles L 993-3, L. 993-4 et L 993-5
ainsi rédigés :

Texte adopté par le Sénat

Les organismes collecteurs paritaires agrées
peuvent passer avec toutes personnes morales et
notamment les chambres de commerce et d' industrie,
les chambres de métiers et les chambres d'agriculture,
des conventions dont l'objet est de leur permettre de
percevoir les contributions visées au deuxième alinéa
ci-dessus après avis de la commission permanente du
conseil national de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l'emploi prévu à l'article
L 910-1 . Les chambres peuvent percevoir auprès de
toutes les entreprises les fonds destinés à des actions de
formation professionnelle , en application de
conventions de formation annuelles ou pluriannuelles
conclues dans le cadre des dispositions de l'article
L 920 L

Alinéa sans modification

Art. 48 .

I. - Non modifié.

II .- Non modifié.

III .- Non modifié

IV.-
Alinéa sans modification
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"Art. L 993-3. - Sera punie d'un emprisonnement
de un à cinq ans et d'une amende de S 000 F à 250
000 F ou de l'une de ces deux peines seulement toute
personne physique qui :

" 1 * en qualité d'employeur , de travailleur
indépendant , de membre des professions libérales et
des professions non salariées aura , par des moyens ou
agissements frauduleux , éludé les obligations qui lui
incombent en vertu des articles L 931 - 1 , L. 952-2,
L 953-1 du code du travail et de l'article 30 de la loi
de finances pour 1985 ( n * 84-1208 du 29 décembre
1984 ) ;

" 2° en qualité de responsable d'un fonds
d'assurance formation, d'un organisme paritaire agréé
au titre du congé individuel de formation , d'un
organisme collecteur ou d' un organisme de
mutualisation visé respectivement aux articles L. 961-9,
L 951-1 (deuxième alinéa, I *), L 952-1 du code du
travail et 30 de la loi de finances pour 1985 précitée,
aura frauduleusement utilisé les fond* collectés dans
des conditions non conformes aux dispositions
législatives régissant l'utilisation de ces fonds.

"Art. L. 993-4. - Sans préjudice des pouvoirs
confiés aux agents mentionnés à l'article L. 611-1 , les
inspecteurs et contrôleurs de la formation
professionnelle habilités dans les conditions prévues
par un décret en Conseil d'État peuvent rechercher et
constater par procès-verbal les infractions visées aux
articles L 993-2, L 993-3 et L 993-5.

"A cette fin, ils peuvent accéder aux locaux des
organismes de formation, demander la communication
de tout document professionnel et en prendre copie,
recueillir les renseignements et Justifications.

"Les fonctionnaires ne peuvent accéder à ces locaux
que pendant leurs heures d'ouverture. Ils ne peuvent
accéder aux parties de ces locaux qui servent de
domicile.

" Le procureur de la République est préalablement
informé des opérations envisagées en cas de recherche
d'une infraction. 11 peut s'opposer à ces opérations.

" Les procès-verbaux lui sont transmis dans les cinq
jours suivant leur établissement. Une copie est remise
i l'intéressé."

Texte adopté par le Sénat

Art. L 993-3.-
Alinéa w». modification

r en ...

L 953-1 du présent code et de ...

1984 ) ;

2 " en ...

... mutualisation visés respectivement aux articles
L 961-9, L 951-1 (troisième alinéa, 1' ), L. 952-1 du
présent code et 30 ...
précitée, ou d'un organisme visé au cinquième alinéa de
l'article L 961-12, aura ...

... fonds.

Art . L 993-4 .-
Alinéa sans modification

Les contrôles s'exercent dans les conditions fixées
aux articles L 991-4, L. 991-5 et L 991-8.

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification
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"Art. L 993-5. - Les dispositions des articles
L 631-1 et L 631-2 sont applicables aux faits et
gestes commis à l'égard des inspecteurs et des
contrôleurs de la formation professionnelle ."

V. - Dans le premier alinéa de l'article L. 121-2 du
code de la consommation, après les mots : "ministère
de l'agriculture ", sont insérés les mots : ", les
inspecteurs et les contrôleurs de la formation
professionnelle mentionnés à l'article L. 991-3 du code
du travail,".

TITRE IV

Coordination, simplification et évaluation

Texte adopté par le Sénat

Art. L. 993-5 .-
Alinéa sans modification

IV bis (nouveau).- La seconde phrase du premier
alinéa de l'article L. 991 8 est supprimée.

V.- Supprimé

TITRE IV

Coordination , simplification et évaluation

Art. 49.

Conf orme

Art. 50.

I. - Après le troisième alinéa de l'article L. 910-1
du code du travail , sont insérés cinq alinéas ainsi
rédigés :

" Dans des conditions définies par décret , les
comités régionaux de la formation professionnelle, de
la promotion sociale et de l'emploi sont consultés sur
les programmes et les moyens mis en œuvre dans
chaque région par l'Agence nationale pour l'emploi et
par l'Association nationale pour la formation
professionnelle des adultes.

"Chaque comité régional est informé notamment
des contrats de progrès quinquennaux conclus entre
l'État et ces deux organismes et est consulté sur les
projets de conventions tripartites à conclure entre
l'État, la région et chacun de ces organismes en vue de
l'adaptation de ces contrats de progrès i la situation
particulière de la région. Il est consulté sur les projets
d' investissement et les moyens d' intervention dont
disposeront les services régionaux des mêmes
organismes.

I. - Après ...
... insérés trois alinéas ainsi

rédigés :

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Art. 50.
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"Afin de coordonner les actions conduites dans les
domaines du placement, de l'indemnisation et du
contrôle des demandeurs d'emplois, des conventions
pourront être signées à l'échelon départemental entre
les services déconcentrés de l'État et de l'Agence
nationale pour l'emploi et les associations pour
l'emploi dans l'industrie et le commerce compétentes.

"Le conseil d'orientation et de surveillance créé par
convention entre l'État et l' Union nationale
interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le
commerce sera informé de toutes les initiatives locales
de concertation et de coordination.

" Les comités départementaux de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi
comprennent des représentants élus des collectivités
territoriales. Ces comités se réunissent au moins une
fois par an sous la présidence du préfet du
département qui , à cette occasion , présente le bilan de
la politique de l'emploi et de la formation
professionnelle dans le département."

II . - La commission départementale de la
formation professionnelle , de l'emploi et de
l'apprentissage , créée par l'article 61 de la loi
n * 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses
mesures d'ordre social , est supprimée.

Texte adopté par le Sénat

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinea sans modification

II .- Non modifié.

Art. 50 bu A (nouveau).

Un organisme dénommé * Conseil supérieur de
l'emploi, des revenus et des coûts " est chargé, à
compter du ler janvier 1994, de contribuer à la
connaissance des revenus, des coûts de production et
des liens entre l'emploi et les revenus, et de formuler
des recommandations de nature à favoriser l'emploi

Ce conseil se substitue à tout organisme existant
chargé de missions similaires à celles définies ci-dessus.

Il établit un rapport annuel qui est transmis au
Premier ministre et au Parlement, puis rendu public.

Un décret en Conseil d'État détermine la
composition eet le fonctionnement du conseil institué au
présent article, dans des conditions de nature à assurer
son Indépendance et à garantir la qualité de ses travaux.
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Art. 50 bis.

Dans un délai de six mois i compter de la
promulgation de la présente loi , le Gouvernement
adressera au Parlement un rapport établissant les
modalités et les conditions d'une coordination plus
étroite des instances nationales et régionales de
l'Agence nationale pour l'emploi et de l' Union
nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans
l' industrie et le commerce . Ce rapport définira
également les conditions , les modalités et les
conséquences juridiques et financières d'une fusion
éventuelle de ces deux organismes et de leurs
établissements régionaux.

Texte adopté par le Sénat

Art. 50 bis.

Dans un délai d'un an à compter ...

étroite des différentes instances de l'Agence ...

également a quelles conditions pourrait être réalisée
une éventuelle fusion de ces deux organismes et de
leurs déclinaisons territoriales et quelles pourraient en
être les incidences juridiques et financières.

Art. 50 ter (nouveau).

Il est ajouté à la section VI du chapitre premier du
titre cinquième du livre troisième du code du travail un
article L. 351-26 ainsi rédigé :

"Art. !.. 351-26.' Il est institué auprès du ministre
chargé de l'emploi un conseil d'orientation et de
surveillance des institutions chargées du placement, de
l'indemnisation et du contrôle des demandeurs
d'emploi

"Ce conseil est chargé d'une part d'examiner les
comptes financiers de résultat et prévisionnels des
institutions visées à l'article L 351-21 et d'autre part
de veiller aux liaisons et à la coordination des actions
conduites par les services du ministère chargé de
l'emploi, de l'Agence nationale pour l'emploi et les
Institutions visées à l'article L. 351-21.

*11 encourage en particulier toutes les initiatives
locales de concertation et de coordination, dont la
signature à l'échelon départemental de conventions
entre les services déconcentrés de l'État et de l'Agence
nationale pour l'emploi et les institutions visées à
l'article L 351-21 compétentes

Dans un délai d'un an à compter Je la
promulgation de la présente loi, le Gouvernement
présentera au Parlement les conclusions d'une étude
relative au régime de protection sociale et d'assurance
chômage dont bénéficient les travailleurs frontaliers.
Celle-ci portera notamment sur les perspectives
d'homogénéisation des prestations offertes aux
travailleurs frontaliers qu'ils exercent leur activité
professionnelle dans un pays de la Communauté
européenne ou dans un pays qui n'en est pas membre.

Art. 50 quater (nouveau !.
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Art. SI .

Avant le 31 décembre 1995 , un rapport
d'évaluation de l'application de la présente loi sera
adressé par le Gouvernement au Parlement.

Ce rapport s'appuiera notamment sur les rapports
d'exécution prévus par les articles premier, 3, 4 et 26.
Il dressera le bilan des dispositions de la présente loi et
étudiera la possibilité , dans certaines zones
particulièrement tour ; par le chômage, de conclure
des conventions d'expérimentation destinées à
favoriser le développaient local et l'emploi par de
nouvelles mesures.

Une commission est constituée afin de contribuer
à l'élaboration du rapport visé au premier alinéa . Elle
comprend, pour moitié, des représentants nommés par
le Gouvernement et, pour moitié, des députés et des
sénateurs en nombre égal.

Art. 52.

Une loi ultérieure complétera et, au besoin ,
adaptera les disposition* de la présente loi aux
nécessités spécifiques de la lutte pour l'emploi dans les
départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon
et à Mayotte.

Texte adopté par le Sénat

Art. 51 .

Avant le 10 juin 1996, un rapport d'évaluation de
l'application de la présente loi sera adressé par le
Gouvernement au Parlement.

Il tiendra notamment compte des quatre rapports
d'exécution qui seront présentés par le Gouvernement
pour l'information du Parlement avant le 31 décembre
1995.

Le premier de ces rapports analysera les effets des
exonérations prévues au paragraphe I de l'article
premier sur la situation des salariés concernés et
précisera les conditions de l'extension de ces
exonérations à l'ensemble des gains et rémunérations
des salariés et non salariés.

Un deuxième rapport déterminera les effets sur la
concurrence et l'emploi des exonérations de cotisations
résultant des modifications apportées à la loi n° 89-18
du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d'ordre
social par l'article 3 de la présente loi

Un troisième rapport sera élaboré sur la mise en
place du chèque-service institué à l'article 4 de la
présente loi.

Enfin, un quatrième rapport dressera un bilan des
négociations prévues aux articles 24 et 25 de la présente
loi.

Le rapport d'évaluation prévu au premier alinéa
dressera le bilan des dispositions de la présente loi et
étudiera la possibilité , dans certaines zones
particulièrement touchées par le chômage, de conclure
des conventions d'expérimentation destinées à
favoriser le développement local et l'emploi par de
nouvelles mesures.

Afin de contribuer à l'élaboration du rapport
prévu au premier alinéa , une commission comprenant
huit membres, quatre nommés par le Gouvernement,
deux sénateurs désignés par le Sénat et deux députés
désignés par l'Assemblée nationale, est instituée. Ses
modalités de fonctionnement sont fixées par décret.

Art. 52.

Une loi

d'outre-mer et a Saint - Pierre -et-
Miquelon .
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Cette toi contiendra également, après délibération
de l'assemblée territoriale concernée, des dispositions
propres à répondre aux besoins de Mayotte en matière
de lutte pour l'emploi.


